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AVERTI  s SEMENT. 

I fait  ce  mémoire  avec  rapidité  , qnoiqii’à 
diverses  reprises,  mes  fonctions  publiques,  qui  vont 
avant  tout  , me  laissant  très-peu  de  momens  libres. 

Il  étoit  destiné  à paroître  sous  le  nom  des  nom- 
breux propriétaires  qui  réclament  contre  le  décret 
du  27  août  1792  , pareequ’en  aucune  circonstance 
de  ma  vie  je  ifai  jamais  cherché  à faire  presse  ou 
bruit.  Des  circonstances , dont  je  rendrois  compte 
si  elles  m’ét oient  contraires , en  ont  ordonné  au- 
trement. 

Privé  de  mes  livres , supplément  officieux  d’une 
mémoire  non  exercée  ou  ingrate , et  n’ayant  pas 
le  loisir  de  fréquenter  les  bibliothèques,  je  n’ai  pu 
forcer  les  meneurs  des  domaniers  dans  tous  leurs 
refuges.  Mais  l'évidence  abrège  les  discussions. 
D’ailleurs  , il  a été  .publié  sur  la  matière  de  très- 
bons  ouvrages  qui  ont  rempli  cette  tâche  décroù- 
tante  et  pénible  , quoique  facile. 

J’ai  eu  le  désir  , si  je  ne  peux  aller  plus  loin, 
d’être  utile  à mes  compagnons  d’infortune  , à ceux 
sur-tout  qui  ont  infiniment  plus  souffert  que  moi 
du  malheur  commun.  Il  en  est  dont  la  ruine  est 
complète  , si  le  décret  total  subsiste.  Ce  spectacle 
déchirant  et  le  reproche  de  contre  - révolution 
adressé  à tous  , m’ont,  fait  prendre  la  plume.  ’ > 
Je  m’estimerai  heureux  si  mes  efforts  contribuent 
à Teeuvre  sainte  du  xétai:)lissement  de  la  propriété 
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dans  ses  droits,  et  à l’œuvre  presque  aussi  sainte 
de  rémoraliser  nos  campagnes,  ou  la  probité,  dont 
Dieu  même  ne  peut  donner  la  dispense  , méconnue 
par  plusieurs , ébranlée  chez  beaucoup  , s’est  ré- 
fu  gîée  parmi  les  moins  aisés  de  leurs  habitans. 

Le  chef-d’œuvre  de  la  législation  est  de  mettre 
tout  à sa  place  , et  de  Ty  maintenir.  Les  grands 
et  subits  déplacemens  , les  expropriations  en  masse 
n’ont  jamais  de  bons  effets.  Ces  secousses  anéan- 
tissent les  expropriés  , et  corrompent  leurs  succes- 
seurs. D’un  côté  , tous  les  moyens  manquent  à-la- 
fois;  de  l’autre  on  croit  en  avoir  pour  toujours.  Là, 
desespoir  et  inertie  *,  ici , fainéantise  , abus  et  im- 
prévoyance. La  misère  devient  enfin  commune. 
Quelle  eût  été  cette  misère  en  France, si  le  domaine 
congéable,  quand  on  l’a  supprimé  , y avoir  été 
universel.  Contemplez  Saint-Domingue  (^). 


( * ) Qu’on  ne  m’accuse  pas  de  censurer  l’affranchis- 
senient  des  nègres.  Personne  n’est  plus  que  moi  ennemi 
de  toute  espèce  de  servitude.  Il  falloir  imiter  un  peuple 
voisin,  qui  a suivi  le  précepte  de  Montesquieu,  n’af- 
francliir  que  par  degrés.  Si  l’on  n’en  use  pas  ainsi  dans 


nos  colonies  orientales,  c’en  est  fait  d’elles. 

Qu'on  ne  m’accuse  pas  encore  de  mettre  sur  la  même 
ligne  les  Colons  congéables  , aussi  libres  que  les  pro- 
priétaires, et  les  JNègres  autant  esclaves  qu’on  puisse 
l’être.' Je  né  parle  que  des  actes  de  législation,  qui 
..  sont  également  funestes  et  impolitiques  , quandilsprb- 
' noncent  des  expropriations  subites  et  en  masse , soit 
. relativement/ aux  terres  , " soit  relativement  aux 


tonnes. 


DU  DOMAINE 

CONGÉ  A BLE. 


D ANS  les  révolutions  Comme  dans  les  conquêtes  i' 
les  passions  exaltées  portent  tout  à l’excès.  Sans  cela, 
peut-être  le  but  ne  seroit  point  atteint, 

' Mais  après  le  succès  , l’on  revient  sur  ses  pas  , et  de# 
débris  qui  nous  environnent,  laisant  un  triage  utile, 
ce  qui  est  bon  pour  tous  les  teins  , est  employé  dans 
la  construction  du  nouvel  édiflce. 

Les  trois  premières  assemblées  nationales  ont  at- 
taqué et  abbattii  le  colosse  qui  pesoit  sur  la  France. 
La  quatrième  s’occupe  sagement  et  avec  sang-  froid  à 
consolider  un  gouvernement  désiré  et  adopté  parla 
nation.  Elle  revoit  les  lois  données  dans  la  fougue  révo- 
lutionnaire , et  celles  qui  ont  été  arrachées  par  l’a- 
narchié  , et  celles  que  l’intrigue  a surprises.  Combien 
ont' déjà  été  abrogées^  corrigées  ou  suspendues  ! Com- 
bien appellent  et  méritent  le  même  sort! 

De  grandes  atteintes  ont  été  portées  à la  propriété.' 
Il  a été  un  teins  où  le  plus  riche  propriétaire  n’avoifc 
pas  pour  subsister  les  moyens  du  dernier  manouvrier  ; 
où  le  moindre  de  ses  fermiers  , après  ses  prestations 
payées  , conservoit  plus  de  valeurs  que  tous  ensemble 
ne  lui  en  rendoient  ( i). 

( I ) Il  faut  rendre  grâces  et  justice  à un  grand  nombre  do 
métayers  et  domaniers.  Des  propriétaires  seroient  morts  de  faim 
sans  leurs  secours  en  denrées  et  numéraire.  Je  l’ai  éprouvé,  il  y 
a un  an,  lors.de  l’extrènie  discrédit  des  assignats.  J’étois  par  congé 
dans  le  Morbihan,  mon  dépaiteinentÿ  je  dis  à mes  niétayeis  et 


(6) 

L’anarcliie  a empoisonné  la  pins  noble  des  entre- 
piises.  Iles  ambitieux  et  des  pervers  ont  armé  Pliomme 
qui  n’avoit  rien  contre  celui  qui  possède  , Iq  vice 
contre  la  vertu  , l’ignorance  contre  les  talens.  Des  lois 
agraires  ont  été  projettées  et  annoncées.  On  devoife 
morceler  la  France  en  hameaux  , non  à rinstar  des 
habitations  de  nos  colonies  qui  ont  beaucoup  d’éten- 
due 5 mais  dans  les  dimensions  les  plus  étroites,  'i'out 
Français  auroit  ete  l’homme  aux  quarante  écus.  On  ap- 
pelloit  cela  l’égalité  par  excellence.  C’eût  été  celle  des 
tombeaux.  ‘ 

L’égahté  absolue  peut-elle  exister  dans  une  société 
d’homrries  inégaux  au  moral  et  au  physique?  Ils  ont 
sans-doute  les  memes  droits  , mais  ils  n’ont  pas  les 
memes  moyens.  L’homme  insensé,  prodigue,  pares- 
seux , infirme  , ne  peut  aller  de  pair  avec  l’homme  sage  , 
éclairé,  économe,  laborieux,  robuste..  La  seule  égalité 
praticable  parmi  les  hommes,  seroit  celle  que  l’on  a 
vue  au  Paraguai , où  tous  les  individus  contraints  au 
travail,  suivant  le  degré  et  le  genre  de  leurs  facultés, 
rapportant  à la  communauté  tout  ce  qu’ils  pouvoienfc 

fc.,».—,-.  - . ^ . „ P ,,,,  , 

domanîers  : « Vous  me  devez  tnnt , comment  me  paierez- vous  » 
Dans  Tintérieur  des  terres , on  me  répondit  , sans  hésitation  ni 
préparation.  « Nous  vous  avons  payé  ci-devant  en  papier , parcs 

f 

» qu’on  nous  payoit  en  papier  *,  nous  vendons  en  numéraire  , nous 
» vous  paierons  de  même'.  » ' 

A demi-îieue  d’une  ville  considérable,  on  me  proposa  moitié 
en  assignats  et  moitié  en  numéraire.  Dans  cette  vîbe  et  dans  une 
au  re  , deineiirent  deux  particuliers  qui  tiennent  de  moi  des  biens 
de  campagne  ; ils  ont  prétendu  ne  me  devoir  que  des  assignats, 
et  j’aurai  procès  pour  en  obtenir  mieux.  Je  rapporte  ces  faits  ^ 
parceciu’ils  m'ont  présenté  une  échelle  de  moralilé  qui  décroît  à 
mesure  qu’elle  s’éloigne  des  champs.,  Cette  observation  iu*'a 
irappé  , et  je  la  transmets. 


\ 


(?)  . . 

lui  rendre,  en  recevolent  également  ,viciwm  etvesti  u 

Mais  c'étoit  un  troupeau  peu  diflérent  de  ceux  e nos  ^ 
étûbles 

Dans  la  ci-devant  Basse-Bretagne  il  existoit  un  - 

de  location  inconnu  ailleurs,  que  Ion  nomnioit 
domaine  congéable.  Domanium  migraiorium.  • ^ 

(;)u’est-ce  que  ce  bail  dont  il  a été  si  souvent  ques- 
tion dans  les  trois  premières  assemblées  nationales  ? 
Si  l'on  s'arrête  au  nom,  cest  une  location,  car 
en  général,  signifie  une  concession  à titre  de  ferme. 
Veut-on  argumenter  de  ce  qu’on  eut  bailler  k d’autres 
titres  1 II  y a ici  le  mot  congéable  qui  détermine  le  sens 
du  premier.  Congéable  dérive  du  verbe  congeare , lequel 
dans  la  basse  latinité  signifioit , suivant  Ducange  , con- 
gédicr,  expulser,  renvoyer.  Le  bail  dont  nous  parlons 
étant  donc  une  concession  susceptible  de  conge  , i 
faut  dire  que  c’est  un  véritable  bail  à ferme  qui  finit 

par  un  congé.  ; ’ . ^ 

Cette  conséquence  sort  naturellement  de  la  définition 

etdu  sens  des  noms  ou  mots.  Consultons  ce  qui  se  passe 
dans  les  actes.  Il  y en  a des  milliers  ou  plutôt  des  mil- 
lions. Un  homme  baille  à un  autre  un  fond  de  terre  pour 
en  jouir  pendant  un  certain  temps  (presque  toujours 
neuf  ans) , à la  charge  de  payer  annuellement  une  cer- 
• taine  redevance.  N’est-ce  pas  la  une  location , un  bai 
’a  ferme  1 Ainsi  donc , et  les  noms , et  les  mots  , et  la 


( I ) Les  végétaux  tieunent  des  animaux  : ils  conservent  mieux 
leurs  lois  naturelles,  dit  Montesquieu.  Suivez  une  pépinière,  il 
y vient  des  plans  robustes,  des  médiocres,  et  combien  de  rabougris  .v 
Multi  vocati  pauci  electi.  il  faut  aux  sociétés  , des  législateuî  s , 
’des  administrateurs,  des  légistes,  des  altistes,  des  artisans  , des 
^anouvriers.  Ne  scmble-t-il  pas  qu’une  providence  veiUe  a ce 
^ue  tous'les  rangs  y soient  garnis* 


; ( 8 ) 

Chose,  fout  est  concordant 'et  offre  le  fhême  résultat; 


On  demandera  comment  il  a pu  arriver  que,  sur  un 
point  aussi  clair,  aussi  évident,  il  se  soit  élevé  tant  de 


réclamations  et  livré  tant  de  combats?  En  effet,  com- 
bien d’épritures , combien  dlntrigues,  combien  de  dé-  * 
crets  f Cela  étonne  , mais  s’explique  fort  aisément. 

Qui  n’a  pas  entendu  un  fermier  dire  : Moi  et  mes  an^ 
cetres  cccupons  cet  héritage  depuis  soixatite  ans  , nous 


V avons  payé  trois  fois\'l\  ne  faut  qù’uh  temps  de  trouble 

trouver  juste  ce  raisonnement,  et  agir  en 
conséquence. 

Dans  le  bail  à domaine  congéable  , il  j a une 
espèce  d'association  h la  propriété.  Le  fonds  est  essen- 
tiellement tenu  à titre  de  ferme.  Mais  les  édifices 
construits  pour  l’iiabitatiori  -et  pour  la  clôture  des 
terres,  appartiennent  au  fermier.  On  ne  peut  congé- 
dier celui-ci  du  fonds  sans  lui  rembourser  la  valeur 


des  édifices.  De  cette  association  et ' partage , le  colon 
domamer  s’est  regardé' d’une  condition  supérieure  k 
celle  du' fermier  ordinaire.  Propriétaire  à demi  , quoi- 
que^ passagèrement  , il  n’a  fallu  qu’un  tems  de  troubles' 
pour  le  porter  à se  rendre  propriétaire  absolu,  du  tout. 
Pour  cet  effet  de  congédiable  , il  a voulu  être  coniié— 
diant  : c’est  le  valet  qui  cliasse  le  martre.  Spectacle 
commun  dans  les  révolutions,  quand  l’anarcbie  en 
remplit  quelques  périodes. 

. Marat,  dans  le  fort  ou  dans  l’abus  de  la  révolution 
dit  au  peuple  : Les  épiciers  ,vous  pressurent  depuis 
Îong-'îems. ; et  le  peuple  pilla  les  épiciers.  Des  Marat, 
car  il  y en  a eu  par-tout , ont  dit  aux  colons,  congéables  : 


Vos  propriétaires  yous  oppriment  depuis  douze  siëçîes., 
et  les.  cO'Ons  ont 
domaiueSj». 


attaqué,  les  propriétaires  de.,  leurs 


I 


( 9 ) ,,  ^ . 

.Voilk  l’explication  d’un  événenient 
départemens  , a dépouillé  une  mullilude  i e pi  p 

légitimes,  pour  enrichir  leurs  fermiers.  ^ 

troplie  éloit  réservée  à tous  les  propric  lur 

France.  Elle  a été  préparée  dans  J, 

l’on  a.  vu  les  .manouvriers  et  les  fermiers  e n r ■ 
les  terres,  et  dire  : Il  y a tant  d’arpens  , ce  sera  an  p 

cliacun  de  nous.  . . ' , -i  -xrîcipra 

, Dans  les  sociétés  , il  a toujours  existe  e i . 

toujours  de  la  jalousie  entre  les  hommes  ‘le  cl  'Ijm 

états  et  de  fortunes  inégales.  Heureux  les  pay 

cette  jalousie  naît  une  louable  émulation  qui  porte  , p 

des  moyens  honnêtes  , h changer  de  position  en  a - 

Forant  in  sort.  .Cette  ambition  étoit  comprimée  ou 

étouffée  sous  l’ancien  régime.  Elle  est  ouverte  en 
coiiragée  sous  le  nouveau  par  des  loix  bienfaisantes  et 
iustes'”,  ciui  n’admettant  aucune  distinction  de  naiss,mc 

Tangs  ,où  , soit  diten  passant,  lUaiit  ues  -lommes  , q 
ceux  qui  sont  incapables  de  monter  plus  haut  ( x ).  _ _ 

..  lyiaii  voici  la  marclie  qui  a été  tenue  pour  parvenir  a 
dépouiller  les  bailleurs  de  fonds  a domaine  congea  e. 

11  V a deux  sortes  de  domaniers  con.geables.  Dans  la 
.première  classe,  qui  sans  contredit  esfla  bonne  , il  biut 
comprendre  les  agriculteurs  que  l’on  nommoit autrefois 
paysans.  Ce  ne  sont  pas  ceux -l’a  qui  ont  conçu  e 


. ( X ) T/in;n.xU,é  qui , a«ns  chaque  géuérn.iou  provient  de  cetle 

des  moyens  et  des  taleu,  ,.est  sujette  h un  reflux  compensatou-e. 
le  fils  inepte  du  législnteuv  descend!, le  fils  hahile  de  1 artis-an 
n.onte.  Çu.and  o.hacun  peut  p.arvenir  i bi  p.lace  qui  lui  convient , 
tout  est  eu  mieux,  Tel  ser.a  l'effet  de  notre  constitution;  tel  esi 
du  moins  spn  but,  et  il  ne  tient  qu'a  nous  <k  l'alteuidte. 


ânnanclé  l’expropriation  des  bailleurs,  et  même  depuis 
qu’ils  l’ont  obtenue,  ils  n’en  veulent  pas  profiter.  ]\ous 
en  avons  entendu  prononcer  avec  une  énergique  indi-  ' 
gnation  ces  propres  paroles  : Ces  biens  là  ne  sont  point 

à nous,  nous  n en  voulons  pas , nous  ne  sommes  pas  des 

voleurs:. 

. Mais  dans  les  campagnes , il  y a ce  qu’à  la  ville  on 
nomme  des  coqs  de  village-,  mais  les  campagnes  réparent 
a dépopulation  des  villes  et  ne  s’y  améliorent  pas;  mais 
l;aisance  qui  distingue  les  pays  de  domaine  congéable  » 
permet  de  donner  de  l’éducation  aux  enfans.  lien  est 
sorti  des  prêtres,  des  notaires,  des  procureurs,  des' 
avocats,  des  juges,  etc.  Ces  domaniers  n’ont  point  eu 
les  scrupules  de  leurs  pères.  Ils  ont  entraîné  les  riebes 
Villageois.  Leurs  déclamations,  leurs  intrigues,  leur 
parentage  dans  les  assemblées  primaires  et  électorales 
les  Ont  portés  aux  places  et  même  aux  législatures.  Ils 
ont  été  secondés  et  imités  par  d’autres  hommes  qui-, 
quoiqu’étrangers  aux  domaines  congéables  , mus  par  la- 

meme  ambition,  ont  pris  le  sentier  qui  menoit  à la 
faveur  populaire  ( i j.  - 

Cependant  dans  les  cahiers  remis  aux  premiers  re- 
présentans  de  la  nation,  en  1789,  cpioique  rédigés  dans 
des  assemblées  où  des  coqs  de  village  dominoient  par  le 
nombre , l’on  se  borna  à demander  quelques  adoucisse- 
mens  au  sort  des  donianiers  , en  avouant  qu’ils  n’avoient 


( i)  Combien  de  gens  ont  iÇté  portés  aux  places,  pour  avoir  dit 
dans  les  assemblées  électorales tes  uns  d’un  ton  patelin , 
frétés  des  campagnes  ; les  autres  , d’un  ton  emphaiique  ; C'est  ici  k 
peuple  sauvera  n ! Celui-lé  : Je  fa, s la  motion  de  demander  une 
indemniti  de  Z Lv.  par  jour.  C lui-oi:  C’est  trop  peu , je  vote' pour 
é liv.  Uii  tioisièiiie  ; Il  ne  faut  p.is  d&uiuttdir  mais  erdonner.  etc.  . 


eue  la  propriété  des  édifices  de  leurs  tenues  , dont  le  fonds 

est  reconnu  appartenir  aux  bailleurs. 

On  connoît  l’effet  des  victoires  cpie^l’assem  k 

tituan  te  remporta  sur  la  royauté, la  no  es!^ 

Ce  fut  une  ivresse  universelle.  Le  famé 
4 août  1789,  principalement  reçu  avec  1 1, 

transports.  C’étoitle  moment  d’accro.tre 
et  on  ne  le  négligea  pas.  Tout  le  mon  e I ^ 

présentant  tenta  d’insérer  dans  le  decre  av  ' 

pression  des  droits  féodaux,  celle  des  rcàe.o^  con 

ve..ncl!,r...  L.  "“""""J,  fj,,. 

L’ivresse  ne  s’etoit  pas  dissipa  • _ nnnéables 

été  détruits  comme  odieux.  Les  domaines  conb- 

au.  fcf.  .«  T“  f-f-  0“  ''“""t  *- 

pl„nom,etdire  le.  f.rn.~  ori.»..».  »“ 

Lre,p«roa  qa'.n  effet!»*  f ' ,'Le, 

tetioes  eo..e».»eil.e.  «oient  be.uconp  plus  Ifcer»» 
cnie  le  prix  des  fermages.  ^ 

Quoi  qu’il  en  soit , ’a  la  ruse  déconcertée  on  subslitu 

la  guerre  ouverte.  Pendant  l’année  1790, 
au  combat  dans  diverses  assemblées  par  des  delibera- 
tions et  des  mémoires  que  des  députés  extraordinaires 

vinrent  présenter . k l’assemblée  constituante.  Admis  a 

sa  barre  , le  comité  de  féodalité  fut  charge  d’examiner 


(i)  J-aivucereprésenlsnten  1 792,  sur  la  terrnssa  des  cui  ans  , 
affublé  d’un  des  premiers  bonnets  rouges  qui  aient  ete  ar 
Pnris-.  il  est  actuellement  commissaire  du  pouvoir  executif.  On 
m’a  assuré  que  ce  représentant , vivement  repris  sur  sa  superche- 
rie, allégua,  pour  s’en  laver , que  c’éloit  de  sa  part  un  acte  « 
Pénércsité-,  qu’étant  seigneur  foncier,  il  perdoit  1200  ® 

rente  par  la  suppression  des  redevances  convenancères.  Or,  d.t- 
' on.  il  n’étoit  que  colon,  eteût  gagné  précisément  ce  quilprelen. 

doit  dtvoir  perdre. 


«ne  arfa.re  ou  ü se  manifesloit  tant  de  chaleur.  Quatra 
autres  conntes  la,  furent  adjoints,  ceux  d'agriculre 
de  constrtuüon  , des  do, naines  et  de  ccnnferce  Ces 

cll'ur^'naJsrci^ufrrut -ciété  d-agri- 
ddputation  ; le  pL  feilil^dérElins  ''""^^"'’ 

amples  product,ons  de  sa  rare  fécondité,  dont  les 
C ites  supporferent  la  lecture  avec  une  patience  ini 

J , d,t  • T '"“P'-"”®  avant 

1.  d scuss.on  de  leur  projet  de  décret,  discussion  .ui 

les  r «mettre 

oinines  en  état  de  prononcer  sainement  sur  les 

WiSe"*”'  " ’ ® été  épuisé  dans  cette  ardente  et 

longue  ([uereJie. 

cus“h.f“*  îrfr?  pI«s'solem„dle  dis- 

cussion, ,a,i],t  la  lo,  des  3o  ,nai , ,,  6 et  7 juin  .70, 

les"  do"*"  dispositions  ont  spécialement  purgé 

e.  domames  .congihables  de  toute  Lillure  féo^dalf 

(Cela  avet  ne, a été  fait  parle  décret  du  4 août  ,780)' 

L<ls\T  T dans  la  propriété  du 

lonos  elle  accorde  aux  domaniers  la  faculté  gu’ils  nV 

Toien  pas,  de  provoquer  le  remboursement  de  leurs 

“®.“P‘;«Pe*P'ration  des  baux.  3°.  Elle  leur  accorde 
la  propneie  des  châtaigniers  et  noyers  que  la  jurisprul 
cteuce  avo.t  attribuée  aux  bailleu'rs  du  fonds.  4^’  EuLes 
exempte  des  journées  d’hommes  et  des  charrot  „on 
s >1,U  es  dans  les  baux,  qu,  jusques  là  avoient  été  exi- 

r^fSl  f.  : T'  P-venir  les  débats 

® abohtles  coutumes  locales  nom- 
_-^es  uscmens,  auxquelles  on  se  référoitdans  les  baux 
e^  qu,  y suppléoient.  Enfin,  mettant  ce,  mode  de  loca-’ 


; 


lion  comme  les  autres  sous  l’empire  du  droit  commun, 
îa  loi  n’admet  pour  règle  à l’avenir  entre  les  bailleurs 
, et  les  preneurs  , cpie  leurs  conventions  particulières. 

Les  seuls  domaniers  ont  gagné  par  celte  loi,  puis- 
que tout  ce  qu’elle  leur  accorde  est  pris  sur  les  pro- 
priétaires. Ceux-ci  se  soumirent  sans  murmurer,  et 
crurent  leur  sort  irrévocablement  fixé.  Mais  les  meneurs 
des  domaniers  ne  vouloient  pas  d’une  demi-victoire.  Ils 
avoient  promis  un  succès  complet,  nécessaire  à la  con- 
servation de  leur  crédit.  Ils  attendirent  un  moment  plus 
propice,  que  Ton  peut'  toujours  esperer  dans  le  cours 
d’une  lon^ï^ue  révolution.  Il  se  présenta  ce  moment  , 
dans  l’année  suivante  , et  on  ne  le  laissa  pas  échapper. 

A l’assemblée  constituante  succéda  la  première  légis- 
lature , où  la  haine  du  domaine  congéable  porta  plu- 
sieurs domaniers  et  parens  de  domaniers.  Le  lo  août 
179‘2  , le  trône  où  le  parjure  vouloit  rétablir  le  des- 
' potisme,  fut  renverse.  De  longs  orages  avoient  pré- 
cédé ce  coup  de  foudre  qui  anima  les  esprits  plus  que 
jamais  et  rendit  toute  suprématie  odieuse.  La  convo- 
cation d’une  convention  ayant  elt*  aussitôt  decretee 
pour  le  20  septembre  , il  falloit  se  hâter  et  saisir  la  plus 
belle  des  occasions. 

La  ruse  avoit  échoué  en  1789.  Une  guerre  ouverte 
n’avoit  emporté  que  les  dehors  de  la  place  en 
On  employa  l’une  et  l’autre  ( celle-ci  toutefois  en  ap-« 
parence)  dans  l’année  1792.  En  dix-sept  jours  les  bat- 
teries furent  dressées,  l’assaut  livré  , et  les  proprietaires 
dépouillés  par  un  décret  du27aoùt,  qui  urgence  anéRiitit 
celui  des  3o  mai , 1 , 6 et  7 juin  1791  , et  transporte  au 
fermier  le  fonds  du  bailleur. 

’ Est-ce  donc  ainsi  que  se  proposent,  se  font  et  .s’a- 
■ brogent  le^  loixl  Est-ce  ainsi  que  l’on  doitstaj.uçr  sur 


la  propriété,  cette  base  de  la  société,  la  plus  néces- 
saire a sa  prospérité  et  meme  à sa  vie  ? Car  ôtez  la 
propriété,  vous  tuez  l’industrie,  l’émulation,  toutes 
les  affections,  et  vous  n’avez  ni  cité  ni  citoyens. 

i^n  un  moment,  des  moeurs  et  des  usages  consacrés 
depuis  plus  de  douze  siècles  ont  été  abolis  d’urgence,^ 
sans  avoir  appelle  ni  entendu  l’une  des  parties  qui  se 
reposoit  sur  les  titres  antiques,  sur  une  possession 
respectée,  et  sur  une  loi  sainte  par  son  nom  seul  et 
sanctifiée  encore  par  le  profond  examen  qui  l’av oit  pré- 
cédée. Et  oit-il  donc  urgent  dans  cet  état  de  choses,  de 
donner  le  dangereux  exemple  de  l’instabilité  des  loi^, 
signe  trop  certain  de  l’absence  ou  de  la  corruption  d’un 
gouvernement  ? 

Les  proprietaires  apprirent  leur  ruine  par  les  jour- 
naux, et  demeurèrent  stupéfaits.  A la  consternation 
succéda  le  désir  dicté  par  le  besoin  , de  réclamer 
contre  une  surprise  manifeste  : ils  avoient  , sur-tout  , 
à se  laver  de  l’accusation  d’etre  des  contre-révolution^ 
naires  , clés  blancs  oppresseurs  ddiommes  de  couleur , 
etc.  Mais  ils  étoient  disséminés  dans  trois  départe- 
mens  , et  à de  grandes  distances.  H falloit  du  tems 
pour  concerter  leurs  mesures;  et  vint  celui  où  cha- 
cun négligea  ses  biens  pour  ne  s’occuper  que  de  sa 
tête. 

Aujourd’hui  que  l’ordre  et  la  justice  ont  repris  leur 
empire  , et  qu'il  existe  des  barrières  à l’intrigue  , à 
l’enthousiasme  etk  Vurgence  les  propriétaires  de  do- 
maines congéables  se  présentent  avec  confiance  dans 
la  carrière  : ils  demandent  le  rapport  du  décret  d’aqût 

1792  (1),  et  le  maintien  de  celui  de  1791. 

• 

' " ' ■■■*■■'■  ■ ■ — ■ ■ _ ^ . 

( I ) 'Ils  deinandQnt  encQiQ  le  rapport  des  décrets  qui  ont  coa<* 
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ïl  est  démontre  par  tout  bon  esprit  que  la  con 
cession  a titre  de  domaine  congeable  est  une  locat  o 
Cela  résulte  évidemment  du  nom  de  bail  , du  mot 
congéabh  , qui, lui  est  toujours  associé,  de  la  pres- 
tation qui  est  le  prix  d’une  jouissance  à terme  , un 
loyer  , un  fermage  , le  retour  et  la  représentation 

des  fruits. 

Si  dans  le  domaine  congéable  il  a existé  des  tac  les 
féodales  ou  participant  de  la  féodalité^  comme  le  dit 
le  décret  enlevé  quelques  jours  après  la  \ictoire  du 
lo  août  1792  ; la  loi  du  4 août  17B9  et  celle  de  mai 


$oninié  leur  ruine,  notamment  de  ceux  du  17  juillet  179^  et  39 
floréal  an  2.  Celui  de  1792  avoit  assujetti  les  colons  au  rembaur- 
sement  des  prestations.  Cétoit  une  apparence  de  justice  quoique 
rendue  h'-peu-près  illusoire  par  les  dispositions  d’exécution. ’Ce 
premier  pas  fait , on  visa  à l’indulgence  plénière.  P our  cet  effet . 
la  loi  du  17  juillet  1798  supprima  sans  indeninîti , toute  redevance 
entachée  originairement  de  la  plus  légère  marque  de  féodalité.  Celle 
du  29  floréal  déclara  qu’il  n’y  avoit  de  conservées  que  les  reqtes 
convenancières  créées  sans  aucun  mélange,  ni  signe  de  féodalité. 

Cétoit  mettre  et  les  propriétaires  et  les  colons  et  les  tribunaux 
sans  boussole  et  sans  pilotes  au  milieu  d’une  mer  sans  rivages.  Le 
moindre  mot,  la  moindre  sujétion  rapprocliable  des  termes  et 
devoirs  usités  en  féodalité,  le  nom  de  seigneur,  par  ^exemple, 

. quoique  ne  signifiant  que  maître  et  propriétaire  ,pouv oit  être  admis 
comme  marque  légère  , comme  mélange  et  signe  de  féodalité.  Fst-il 
beaucoup  de  contrats  oit  en  torturant  les  expressions  , ou  ne  puisse 
trouver  de  ces  marques  Icgeres. 

Ces  lois  ambiguës , vagues  et  obscures  , sources  fécondes  de 
procès  tous  douteux  et  jpérilledx’  et  de  jugemens  tous  arbitraires 
, et  hors  d’attaque  en  cassation,  ont  au  moins  produit  une  espèce 
de  bien.  L’immense  majorité  des  intéressés  est  restée  en  panne , 
‘ personnUe^’est  prévalu  de  1793  et  de  l’au  2.  Grande 

leçon  qui , nous  l’espétbnsVde  sera  pas  perdue^ 


P 
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et  Juin  179^  avoient  effacees.  II  ne  restoit  donc 
rien  a combattre  ni  a supprimer,  Xie  décret  de  17^2 
a donc  statué  sur  un  non-être  ? Et  n’est-ce  pas  pfo- 
fanei  la  sainteté  des  lois  ejue  d’en  faire  Iiors  le  propos  ^ 
lorscpie  meme  dans  les  cas  de  nécessité  leur  importance 

et  leurs  conséc[uences  font  trembler  le  génie  le  plus 
vaste  ? 

liCs  proprietaires  , dans  la  lutte  de  1791  , avoient 
Combattu  les  prétentions  de  leurs  colons  avec  le5 
armes  les  plus  respectables  , avec  douze  siècles  de 
possession  , avec  des  consultations  savantes  données 
par  les  jurisconsultes  les  plus  éclairés  et  les  plus  probe  § 
ce  paris  et  de  Bretagne  ^ ils  avaient  en  économie 
politiq^ue  le  suffrage  de  la  célèbre  société  d’agriculture 
<le  Paris  ^ demande  par  cinçj  comités  de  l’assemblée 
constituante.  Tant  de  moyens  formoient  une  masse 
inexpugnable  qu’il  eût  été  imprudent  d’attaquer  et 
impossible  d’abbatre.  Tes  colons  et  leurs  suppôts 
\ ont  pas  entrepris  ÿ ils  ont  préféré  le  parti  facile  du 
dédain  et  de  1 injure.  Tout  cela  n’est  , suivant  eux  , 
qii  un  vuin  J diras  j le  decret  de  179^  ^ discuté 

dans  des  séances  du  soir  ( 1 ) j et  les  voila  qui  se  croyant 
débarrassés  d’un  fardeau  accablant , se  jettent  a corps 
perdu  dans  le  labyrinthe  des  fiefs  , où  ils  s’escriment 
à la  maniéré  des  fîardouin  et  les  Garasses. 

Il  en  a ete  des  fiefs  comme  des  dîmes.  L’ignorance 
et  la  cupidité  les  ont  long*tems  enveloppés  d’un  voilô 


(2)  On  a voulu  , et  on  n''a  osé  dire,  ehrîo  senatu.  L’ivresse 
auroit-elle  dicté  1 une  des  plus  sages  lois  qui  soient  sorties  da 
1 assemblée  constituante  ! Que  cette  ivresse  s^^roit  préférable  à la 
soif  du  bien  d autrui,  quia  surpris,  sans  discussion  nLcohnois- 
jfiiif  e di  cause  J Iç  décret  du  27  août  17^2, 

mystérieux  ^ 


Jm^stericux  , les  dîmes  ont  été  dites  de  droit  divin, 
et  Ton  a été  tout  surpris  quand  la  saine  critique  a 
démontré  qidelles  dévoient  leur  établissement  ea 
traiice  à une  loi  de  Gliarlemaone  : la  matière  des 

O 

fiefs  s’est  enfin  de  inème  éclaircie, 

•r  , ’ . . 

Les  Germains  , en  s’emparant  des  Gaulc^S  , s’appro-^ 
prièrent  une  partie  du  territoire,  et  non  de  la  tota- 
lité qu’ils  n’auroient  pu  occuper.  D’ailleurs  chercher 
n déposséder  toute  une  nation,  c’eût  été  provoquer  un 
soulèvement  général , et  manquer  la  conquête. 

Le  butin  chez  les  Germains  se  partageoit  avec  équité  ■ 
L’armee  eut  sa  portion  , et  le  chef  la  sienne  propor- 
tionnée a l’éminence  et  aux  charges  de  sa  place. 

C’est  cette  portion. du  chef  nommée  fisc  ^ Cjui  adonné 
naissance  aux  bénéfices  et  depuis  aux  fiefs.  Pour  avoiiJ 
des  amis,  des  couipagnons  , le  chef  distribua  des  parties 
de  son  fisc  pour  peu  de  temps,  ensuite  à vie  , ensuite 
a titre  d’hérédité  en  ligne  directe,  ensuite  au  mêmé 
titre  en  ligne  collatérale. 


, Dans  ces  guerres  éternelles  , le  domaine  du  chef  fut 
souvent  épuisé  , renouvellé  et  épuisé  encore.  D’abord 
onpouvoitle  reprendrè  puisc[ue  les  concessions  étôient 
précaires,  mais  le  pouvoir  des  rois  étoit  borné  et  les 
compagnons  fort  indociles  : mais  la  possession  mère  de 
la  propriété  donne  le  désir  et , avec  la  force  , les  moyens 
de  garder  ce  c[ue  l’on  tient.  Aussi  nous  voyons  dès  087 
et  6i5,  c’est-a-dire  106  et  184  ans  seulement  après 
l’etablissement  de  la  monarchie  dont  Clovis  a été  le  vrai 
fondateur  en  4^1 5 deux  rois  furent  obligés  de  re- 
noncer à la  reprise  du  fisc,  quoique  concédé  avec  cette 
faculté. 

Dans  les  fameuses  assemblées  d’Andeli  et  de  Paris 


^û  les  deux  rgis  souscri virent  à l’asurpation  du  lise, 


I 
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leurs  compagnons  que  l’on  nommoit  cependant  fi* 
Jèles,  éloient  en  pleine  insurrection  et  dictoient  la 
loi  ( 1 ).  Les  écrivains  des  Colons  louent  beaucouples 
deux  traités,  et  Ion  sent  leurs  raisons.  De  tels  exem- 
ples sont  bons  pour  qui  veut  les  imiter  et  meme  \eà 
^ dépasser. 

Charle  Martel  trouvant  tout  envahi , et  ne  voulant 
pas  s’exposer  aux  événements  de  587  et  6i5 , dépouilla 
les  églises  dont  les  biens  s’écoulèrent  comme  les  anciens 
fiscs.  Llnfin  les  bénéfices  et  fiefs  de  toutes  lesépooues 
se  trouvèrent  héréditaires  de  droit  commun  à la  fin  de 
la  deuxième  race  , et  sur-tout  au  commencement  de  la 
troisième. 

Voilà  le  précis  fort  abrégé  , mais  suffisant  pour  notre 
affaire , de  l’histoire  des  bénéfices  et  des  fiefs  en  France. 
D’après  ce  qui  s’est  passé  de  si  bonne  heure  à Andeli 
et  à Paris,  l’on  pourroit  dire  que  leur  amovibilité  ou 
n’a  point  existe  dans  le  fait,  ou  que  très-rarement  les 
rois  ont  dû  s’en  prévaloir. 

En  Bretagne  , l’histoire  des  fiefs  ne  remonte  pas  si 
loin.  Les  bénéfices  j ont  été  inconnus.  Deux  auteurs 
Bretons,  renommés  pour  leurs  lumières  et  leurs  sa- 
vantes recherches,  seront  nos  guides;  l’on  n’en  peut 
avoir  de  plus  surs.  Duparc  Poullain , frère  du  célèbre 
, Sainte-Foi,  nous  dit  dans  §es  principes  , tome  2,  page 
74  : Il  n’y  a pas  la  moinde  trace  ^ en  Bretagne^  de  cet 
ancien  usage,  (l’amovibilité  des  fiefs)  ; et  il  y a de  fortes 


( I ) Les  courtisans  d’alors  ressembloient  à ceux  des  temps  da 
ia  Ligue  et  de  la  Fronde;  disons  mieux,  aux  courtisans  de  tous 
tous  les  pays  et  de  tous  les  âges.  Fidèles  , quand  le  prince  règne 
et  partage  avec  eux;  rebelles  et  ambitieux,  quand  les  afiaires  et 
les  finances  du  prince  sont  ruinées» 
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raisons  pour  croire  que  dès  l’établissement  des  fiefs  en  cettd 
province^  ils  ont  été  héréditaires. 

^ Hevin  , ami  de  Ducange  et  aussi  savant  que  lut , a 

.écrit  se,ul  plus  que  tous  les  autres  jurisconsultes  de  Bre>- 

tagne  reunis,  dans  les  nombreuses  et  grandes  affaire^ 

que  lit  naître  la  reformation  du  domaine  sur  la  fin  du 

ernier  siècle.  Les  archives  des  premières  seigneuries 

secuiieres  et  ecclésiastiques  lui  furent  servies  ; il  eut 

un  libre  accès  dans  celles  du  Louvre  et  des  chambres 

des  comptes  ; il  fut  aidé  de  celles  d'Angleterre.  Cet 

auteur  qui  a presque  fait  croire  à l’infaillibilité,  alaissé 

deux  ouvrages  aussi  curieux  qu’utiles  , dans  l’un  desquels 

intitulé  Questions  fëcdales , il  affirme  deux  fois  que  lés 

fiefs  n’ont  commencé  d’exister  en  Bretagne  que  dans  le 
neuvième  siècle. 

Ce  que  disent  Hevin  etDuparc  Poiillain  est  confirmé 
par  l’histoire.  La  Bretagne  n’a  point  fait  partie  de  la 
conquête  des  Gaules.  Elle  avoit  secoué  ie  joug  des  Bc- 
mains  avant  l’invasion  des  Germains.  Elle  a eu  constam- 
inentses  souverains  particuliers  depuis  le  recouvreiiierit 
de  son  indépendance  , jusqu’à  sa  réunion  à la  France  eU 
1532.  Si  dans  ce  long  intervalle  elle  a été  rendue  tri- 
butaire non  par  les  Germains  mais  par  les  Français,  en 
799  Charlemagne,  c’a  été  pour  peu  de  temps*, 

ayant  presque  aussitôt'  repris  tous  ses  droits  lors  de  la 
prompte  dégénération  de  la  postérité  de  son  vainqueur. 

La  Bretagne  n’a  donç  connu  les  fiefs  qu’à  l’époqu  J 
où  ils  étoient  héréditaires  dans  le  pays  de  leur  source. 
Si  elle  en  a adopté  l’usage  par  imitation  ou  par  conta- 
gion, ce  n’a  pu  être  qu’au  titre  où  ils  existoient  chez 
le  peuple  imité. 

Passons  actuellement  au  domaine  congéable  qui  a été 
attaqué  comme  fief  , et  détruit  comme  parcic.'pant  du 


' i,,.  /y-H 
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fief(i).Il  est  avoué  de  tout  le  monde,  sans  excepter mèin©'. 
les  écrivains  et  les  suppôts  des  colons,  que  son  origine 
'remonte  a la  plus  haute,  antiquité.  I/on  en  fixe  l’époque 
à l’émigration  des  liabitans  de  la  Grande-Bretagne  dans 
l’Armorique,  où  elle  fut  si  abondante  que  les  nouveaux 
venus  donnèrent  leur  nom  au  pays.  La  première  émi- 
gration date  de  286.  Il  y en  a eu  plusieurs.  L’une  des 
dernières  est  de  418.  V.  Dom-Morice  , liisLoire  de  Bre- 
tagne , page  6 et  suivantes.  Alors  dans  aucune  partie  de 
l’Europe  on  ne  connoissoit  ni  les  bénéfices  ni  les  fiefs. 
'Le  domaine  congeable  a donc  précédé  les  bénéfices  et 
les  fiefs.  Ce  n’est  donc  et  ne  peut  être  un  bénéfice  ni 
tin  fief.  Cependant  le  domaine  congéable  a été  déclaré, 
par  une  loi , infecté  de  féodalité,  et  comme  tel,  proscrit 
avec  confiscation  du  fonds  au  profit  des  colons. 

’ N’  est-ce  pas  là  le  renversement  de  toutes  les  notions, 
,de  tous  les  principes,  de  toutes  les  méthodes  de  rai- 
sonnement et  de  critique  ? 

L’avenir  ne  peut  être  père  du  passé.  Le  domaine 
congéable  institué  avant  les  fiefs  ne  peut  être  rapporté 
à l’institution  des  fiefs. 

Le  bail  à domaine  congéable  est  par-tout  appellé  un 
, contrat  de  ménagement  et  de  labourage.  Le  fief  consistoi  t 
dans  un  territoire  avec  manoir , étangs  , forêts , puissance 
, civile  et  politique  ( 2 ). 


r ( I ) Au  criminel , les  cojiiplices  etipanîcipes  sont  punis  comme 
^ les  coupables  en  chef.  Dans  les  temps  de  troubles  , on  procède  en 
civil  et  en  politique  comme  eh  crimineb^On  détruit  au  lieu  de 
corriger,  au  lieu  de  rapporter  les  cas  qui^^sont  difïérens,  à leurs 
principes  particuliers. 

(2)  La  sub-inféodation  consistoit  dans  la  concession  d’una 
portion  médiocre  dç  terres  à perpétuité,  Les  devQirs  étoiçnt  d« 


/ 
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Quand  Tes  Bretons  chassés  par  des 
se  réfugièrent  dans  l’Armorique  où  les 
landes  ahondoient , on  leur  dit  : Voilù  des  terres,  cultive  . 

les. A quelles- conditions  ? ^L’ouvrage  e vos 

vous  sera  remboursé  avant  de 

Cette  convention  équitable  , la  meilleure  et  la  pms  sa 
taire  de  tous  les  baux  ( t ) , n'a  jamais  ele  enfrein 
deux  peuples  ont  vécu  dans  une  paix  inaltérable  , et  s 

sont  conlondus.  ^ , , l ominent 

Les  liens  féodaux  au  contraire  ont  ete  cons  - 

rompus  et  ensanglantés.  La  violence  et 

d’un'^côté  ; la  résistance  et  la  félonie  de  l’autre  , ont  te 

pendant  des  siècles  la  source  et  le  prétexte  de  gu 

Cl*  110110  s 

La  noblesse  est  venue  des  fiefs  , et  le  domaine  eon- 

céable  a fécondé  laterre. 

Assimiler  le  domaine  congéable  aux  fiefs , c es  con- 
fondre l’humble  arbuste  avec  le  chene  orguei  eux.  e 
calme  avec  la  foudre  , le  ruisseau  qui  fertilise  avec  ® 

torrent  dévastateur.  ^ 

Parcourons  les  assertions,  inductions,  objections,  etc. 

des  écrivains  qui  ont  parlé  pour  les  colons. 

, Ils  supposent  que  les  Brecons  émigrés  traitèrent  avec 


service  militaire  dans  les  guerres  privées , et  apres  la  destructioa 
lu  premier  régime  féodal  , des  redevances  en  grains  , eniers , 

lods  et  ventes,  rachats,  etc. 

Dans  le  domaine  congéable  . rUn  de  perpétuel,  nr.  les  ods  et 
ventes,  ni  rachats  , et  par  ailleurs  nulle  reUtion  entre  e ce  on 
et  le  seigneur  féodal  ; pas  plus  qu'entre  celul-ci  et  e simp  e m - 

( I ) C’est  ce  que  nous  démontrerons  dans  la  deuxieme  parti* 
de  ce  raéiuoire. 


quelques  grands  propriétaires  Romains  ou  Gaulois 

L’émigration  des  Bretons  a nrérédé  iv^oW•  ' 
des  Germaine  lo  ^ \ P ecede  i etablissement 

^es  ijermains  dans  la  Gaule  Toc  • 

rent  nas  d’oTo  ^ ^ ^ ^^ermains  ne  s’établi- 

rent pas  d abord  dans  toute  la  G^nlo 
' ' • t ‘-'-'Lite  la  ijaule  , et  sur-tnnf  no 

p.neircrent  pQmt  dans  rAnnorique.  Ainsi  c’est  ma/ 

mr  ou conjecturer  que  de  les  faire  interve- 
ou  intuer  de  nroc  /-mi  i * i ' 

antérieur  t 1 ^ arrangement 

ceiieur  a leur  coüguête  De  roc 

i ue  ces  Germains  dont  nh 

^ieur^o'"'7  -r  connoissance  des  temps  et  des 

ux  , on  fa,t  un  peuple  chasseur  et  guerrier.  Guerrier  à 
la  bonne  heure.  Mais  chasseur  il  ne  l’étoit  n 
s’adonnât  à la  chassé  Te»  J cto't  pas  quoiqu’il 

neurle  el  t ^ sauvages  du  Canada  sOnt  un 

zt  ■ '^ssseur.  Les  Germains  comme  les  Scythes 

etoient  un  peuple  pasteur  ( 1 ). 

p£,afi"  * 

^ Qu.ndl,  d„â.i„e  cougé.bk  prit  nai,„„ce,il  nïtai' 
p.s  ,ue.t,„,  dr  s.f..  ç„.„, 

eraîrmaL^  “*j'“  congéable  qu’aux  métairies 

et  aux  maisons  des  Villes  Nnnc  ]>..xr  i- 

jsies.  i>ous  lavons  deia  dit  Réoé- 

7°'- ■'  *'  i-k»”- 

coSlwe  e. 

rCongcaWe  n a jamais  ete  qu’un  loyer 

Parcequ’üy  a amovibilité  dans  le  domaine  congéable. 


pri’nriïf  ‘'•oupeaux.  'C’étoit  la  seule 

1 P peu  ative  connue  parmi  eux.  I.cs  terres  etent  en  paca™ 

et  eommuDes  à tous.  Iis  se  noiirris'oient  rln  1 < ^ 

T P-  Q^„„’  . , ' ri  S.  Oient  de  leurs  troupeaux^ 

s âges  ue  vivent  que' de  gibier  n'dl^xrs^  * * i • 

^ ^ " «lèvent  et  ne  cultivent 
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©n  le  fait  dériver  des  fiefs  qui  étolent  amovibles  dans 
leur  origine.  Suivant  cette  logique , tout  contrat  ou  il 
y a de  l’amovibilité  serolt  rapporté  aux  fiefs.  Ainsi  les 
fermes  communes  où  régné  l’amovibilité  par  excellence  , 
seroient  le  fief  le  plus  pur.  Aussi  étoient-elles  réser- 
vées pour  le  dernier  coup  de  massue  des  Maratistcs  e i 
sur-tout  de  Saint- Just  le  grand  niveleur  qui  avoit  pris 

au  sérieux  la  plaisanterie  de  Voltaire  dans  son  homm© 

■« 

aux  c[uarante  écus. 

Quand  les  fiefs  sont  devenus  hérédif  aires  ^ ils  ont  cesié 
d'être  frf  s. 

Il  n’y  auroit  donc  plus  de  fiefs  depuis  neuf  siècles  ! 
liG  fameux  décret  du  4 Q^out  1789,  auroit  donc  statue 
sur  un  non-ètre’,  et  que  deviendroit  celui  de  1792  qu^ 
a déclaré  le  domaine  congéable  participant  de  la  nature 

des  fiefs. 

Nous  répondrons  a cett  e étrange  assertion,  et  croyons 
la  bien  réfuter  par  celle-ci  qui  en  a la  justesse  et  la 
valeur.  Le  don  à vie  cesse  d’être  don  aussitôt  que  la 

propriété  est  jointe  a 1 usufruit. 

Le  domaine  congéable  se  rapproche  bien  plus  de  là  vraie 
nature  des  fiefs  que  toutes  les  autres  ténures  féodale^  , et 
même  de  nos  jours  c*€.st  le  seul  fief  proprement  dit. 

Les  athlètes  des  colons  pouvoient  aller  à leur  but 
par  un  chemin  plus  court.  En  I rance  l’on  avoit  des  francs- 
aïeux.  En  Bretagne  la  hiérarchie  ou  anarchie  féodale 
embrasse  tout  le  pays.  Nul  ne  peut  tenir  terre  en  Bretagne 
Sans  SejgüeVR  , parcequ'il  n'y  a aucun  franc-alieu  en 
icelui  pays  ^ article  8128  de  la  coutume  de  cette  ci-devant 
province.  Le  nom  et  la  chose  ont  même  été  portés  si  loin 
que  tout  y a été  appelle  fief.  Les  terres  du  vassal  sont 
nommées  fief  servant,,  et  le  droit  du  seigneur 
nant,  V.  les  principes  de  Duparc  Poullain , tom.  2 p.  78 
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et  74.  Con^ment  des  gens  ejui  ne  rêvent  cfr.e  fiefs,’  „uî 

p.r-t<.nt  :cferchent  et  trouvent  des  fiefs!  n^ont-i  Z 

«;^e  la  puiser  une  buse  à leurs  clumères  ? ^ 

Une  grande  difficulté  Ipc  q - ir  ' 

. • T , ^ ^ P^ooa.bîement  arrêtés  T]«2 

ont  pu  craindre  la  rencontre  dp 

fief  servant  ' 1 J deux  vasseaux  dans  le 

, Ce  p„n,e„e„,  p„  ,,,  "«• 

I.  co„t„„e  de  T!re..8„e,e„i„„uee,„,e|e  eùt-'il  fc 

ert' “"Ûe'eèM-r”,'  '“P"'"'™''''  •"  v.es.l  1 

et  jent-il  cent  détenteurs  d’une  tenue,  ils  ne  sontrm’nn 

pssal  respectivement  à la  seigneurie.  Or  une  tenue  à 
domaine  concréable  nffr^  1^^'  tenue  a 

f»d.i  j„  ,„„d  de  U T 

^ P'Opnetaire  de  ce  fond 

àe  celui-ci  un  vassal  féodal  ? En  féodalité  P 

”»«  P-.  Je  gees  ,e„e.  ’ ' “ 

■PpPi.ntis  ,„r  le, 

de  ^ , congeable  par  quelques  auteurs 

de yfr/  ^aarJ,  ancnal , hétéroclite.  De  ceux  de  vassaux! 

J ets  seigneurs.  Ils  se  prévalent  de  la  suite  du  moulL 
du  pis  tiennent,  des  corvées,  des  collectes  de  re!  1 
de -certaines  lettres  naipni,,  i . rentes, 

îà  leur  fort.  ^ C’est 

INoiis  observons  d’abord  pt  « ' ^ , 

„ „v„  "A:  :„TAn'sr:rAr 
ri’  .“A  ™”  °“  ■'  "" 

■ s,:i:::';;LcT;re::A’,“d':!!vr^^ 

. T ^ ta  teodalite  . il  «e  tmnxrA 

^es  tacbcs  féodales  ces  i > ^ se  trouva 

• truisent,.»  I , ^ ® ne  cliarigent  et  ne  dé,. 

nt  pas  la  substance  de  Pacte. 

Ces  taclies  féodales  relativement  aux  bp,„r  ’ 
fonvéable  nni  .iP'  PC  '.  ' baux  a domaine 

%7Q1  ef  ;i  jacees  par  les  décrets  de  1789  et 

• J'=  . . en  est  résulté,  le  rétablissemeat  du  contrat 


iâans  sa  purété  et  dans  son  essence , qui  n’offre  qu’une 
location. 

Ces  principes  po^sés  , nous  avouons  que  quelques  au- 
teurs ont  donné  au  domaine  congéable  le  nom  de  fiej 
hatard  ^ anomal  y hétéroclite. 

Quand  tous  les  jurisconsultes  du  monde  tiondroient 
le  même  langage  ,il  faudroit  dire  rVoyonsles  actes  qui 
sont  les  juges  suprêmes,  les  seuls  et  les  meilleurs.  Dans 
ces  actes  on  trouve  la  concession  de  la  jouissance  d’un, 
fonds  de  terre  à terme,  avec rétention  expresse  de  la 
propriété  et  la  stipulation  d’un  fermage. Voilà  , quoiqu’on 
en  dise  , un  bail  à ferme.  Les  mêmes  actes  donnent  au 
fermier,  parce  qu’il  les  a payés  ou  les  payera,  la  pro- 
priété des  édifices  et  superficies  jusqu’au  remboursement 
de  leur  valeur.  Voilà  ou  une  vente  à terme , ou  une 
association  pour  un  temps  à la  propriété.  Nous  défions 
de  voir  et  de  trouver  autre  chose  dans  l’essence  des 
baux  à domaine  congéable  , que  ce  que  nous  y mettons^ 

Il  a plu  à des  auteurs  dans  des  circonstances  que  nous 
allons  rapporter,  de  donner  au  bail  à domaine  congéable 
le  non  de  fief  bâta’ d ,y  anornaf  hétéroclite.  Ce  qui  est 
bâtard  est  hors  de  famille.  Anomaf  Acteroc/ûf?  signifient 
rigoureusement  une  irrégularité , une  bizarrerie , un 
mode  qui  s'écarte  des  modes  ordinaires.  Le  ^eï  bâtard^ 
anomal  y hétéroclite  , n’est  donc  pas  fief. 

Les  auteurs  qui  ont  donné  au  domaine  congéable  ces 
noms  vides  de  sens,' y ont  été  engagés  dans  des  con- 
troverses, pour  sortir  d’embarras,  pour  résoudre  tel- 
lement quellement  des  difficultés  , pour  répondre  à des 
ar2;uments  qui  les  pressoient.  C’étoit  ainsi  qu’au  moyen 
âge  on  s’escrimoit  dans  les  écoles.  C’est  ainsi  que  les 
Stoïciens  disoient  de  leur  dieu  qu’  il  n’avoit  pas  du  sang 
Biais  comme  du  san^^  expression  que  nos  hérérüclites'> 
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s'ils  traduîsolent  le  traité  de  Cicéron  dt  U nature  des 
dieux , rendroient  par  sang  anomal. 

Les  gens  de  la  campagne  plaçant  leur  argent  , les 
dots  de  leurs  femmes,  les  avancemens  de  droits 'suc- 
cessifs, etc.  dans  les  édifices  de  tenues  convenancières 
qm  pour  eux  étoient  en  général  les  seuls  moyens  de 
CO  ocation,  dusage  s’introduisit  de  traiter  ces  édifices» 
quoique  distincts  du  fonds,  comme  le  fonds'même.  En 
consecfuence  ils  furent  susceptibles  d’hypothèque , de 
douaires  , etc.  C’est  dans  les  débats  élevés  sur  cela  que 
le  zèle,  le  besoin  ou  la  subtilité  inventèrent  les  déno- 
minations fief  bâtard,  anomaf  hétéroclite.  L’on  auroit 
pu  dire,  et  avec  plus  de  raison  , que  c’étoit  une  ferme 
anomale  , hétérocli  e , prceque  c’est  essentiellement  une 
ferme , et  que  ce  mode  diffère  des  modes  ordinaires 
par  la  vente  à temps  des  édifices,  et  par  les  charges 

dont  ces  édifices  étoient  devenus  susceptibles'  dans 
1 ordre  civil  et  politique. 

Mais  écoutons  les  auteurs  Bretons  traitant  «ro- 
jesso  du  domaine  congéable. 

Dufeil  dans  son  recueil  d’arrêts,  liv.  i,  chap.  ^43 
S exprime  ainsi  : Le  bail  à domaine  congéable  n’est 
rente  ni  censie  in  quo  dommium  transfertur.  Car  le 

« bailleur  demeure  seigneur Les  édifices  adhcertnt 

» et  cédant  solo  qui  appartient  au  seigneur. 

Lestrat,  page  56  de  l’édition  de  i588  «Ce  n’est  point 
feudum,  car  le  tenancier  peut  être  mis  hors  quand 
le  seigneur  le  veut,  n 

Dargentré,  sur  l’article  299  de  l’aucienne  coutume  et 
dans  son  traité  de  Landemiés  §.  540»  Hic  contractas  ( do- 

manii  congedialis)  nulluin  dominium  transfert 

« necemphiteosisaut  censûs,  aut  feudum....  Indistinctè* 

» certè  scitum  est,  nullo  casu  dominium  abconcedent»- 
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abscedere.;;::;  et  flnitâ  concessîone  ad  domînum  re- 
» deunt,  non  jure  consolidationis  , sed  finito  frnendi 

jure cjuæ  concessio  liaud  dubio  nil  differt  a /oca- 

tione  ^ nec  dominium  transfert , nec  jus  in  re  præter- 

?>_]^<juam  pro  paLientia/rz/e/z^/z qui  concessit  , rei  z/o- 

n minus  fuit  et  adlmc  est  jj., 

Hevin,dans  ses  consultations  et  ailleurs.  La  pro- 
5)  priété  du  fonds  reste  dans  la  main  du  foncier  cjui  peut 

y réunir  les  édifices  et  superfices Le  domaine  con- 

géable  peut  être  converti  en  fief  et  af  féagé Le 

titre  de  convenant  est  une  espece  d’empliitéose  ou 
5>.  de  location  du  fonds  avec  aliénation  des  édifices  et 

superfices Les  domaniers  ou  convenanciers  ne 

sont  qu’une  espece  de  fermiers  qui  n’ont  aucun  droit 
dans  le  fonds  , mais  seulement  dans  les  superfices 

5>  dont  ils  peuvent  être  expulsés Si  le  Colon  jouit 

5ï  plus-  de  neuf  ans , ce  n’est  que  par  tacite  récon- 
?>'  duction.  » 

Duparc  Poullain , Principes  du  droit  français,  tome 
3 , p&g<5  1 14.  “ Quoique  nous  regardions  en  Bretagne 
?»  le , domaine  congéable  comme  un  fief  anomal  ^ la  com- 
mise  n’auroit  pas  lieu  pour  la  dénégation  du  colon  , 
parceque  dans  la  vérité  le  domaine  congéahle  n'est  qu'un 
bail  pour  un  temps  indéfini,  avec  la  faculté  de  con- 
gédier,  et  il  ne  constitue  ni  féodalité^  ni  lien  de  foi. 
Tome  3,  page3i.  » Il  n’est  pas  besoin  d’avoir  un  prin- 
jy  çipe  de  fief  pour  pouvoir  concéder  à domaine  con-^ 
géable.  )> 

Trois  autres  auteurs,  Percbembaut , l’éditeur  du  re- 
cueil d’arrêts  de  De  volant  et  Baudouin  tiennent  lo 

f 

même  langage.  Il  n’y  a qu’une  voix  sur  ce  sujet. 

..  Mais , dit-on,  les  colons  ou  domaniers  sont  nommés} 
vassaux,  sujets et  les  propriétaires 


( ■) 

Encore  des  noms  allégués  pour  expliquer  des  actes  f 

Et  la  suite  de  Moulin,  le  justiciment,  les  aveux , les 

rvees,  les  collectes  de  rentes!  tout  cela  n’est-il  pas 
ïeodal  ou  sentant  la  féodalité?  ^ 

tionTo  quelqu’un  emporte  sujé- 

tion  (O.  Tout  debiteur  a des  devoirs  à remplir  respec- 
tivement à son  créancier.  • ^ P 

baux  à domaine 

^eable,  les  doinamers  sont  appelles  varJm-ar, 

seiZ  propriétaires  sont  appellés 

e ur.  Dans  la  coutume  d’Orléans  le  propriétaire  d’une 
. aison  est  appellé  d’iiô  tel , dans  celle  de  Bor- 

éaux, seigneur  de  maison.  Autrefois  ces  mots  Jei>near  , 
propriétaire  étoient  synonymes  et  ne  sienifioient 
pus  plus  que  le  mot  latin  dominus.  Si  depuis^quelque 
, mps  les  nobles  et  sur-tout  les  nobles  riches  en  titres 
« en  propriétés  , ont  accaparé  et  dénaturé  une  déno- 
mination auparavant  commune  à tous  , il  n’en  faut  ar-  : 

gumenter  contre  personne.  . ' ’ 

^ Quant  aux  vassaux  suitts^\\  faut  faire  des  distinctions- 
Mt  nos  adversaires  se  gardent  bien.  Le  domaine  con- 
geable  est  un  usage  dans  quatre  quartiers,  de  la  ci-de- 

fnr*t  diverses  ,.  quelquefois 

1 erentea  Chaque  quartier  même  n’offre  pas 
iuniformité.  ^ 

En  Broerec,  par  exemple,  on  procède  aux  pisages 

(i)  Anciennement  dans  les  baux  à domaine  congéable  . 1. 

- iansdiction  j 

inr'H-  i"'*  ^ ^ pi-opriétaires  r/avoient  ni  justice,  ni' 

y ’ **  **  ^'***'*  •’ifpliquer  cette  sujétion  à cour.  Gatechair,' 

dit,  l'obligation  .à  cour  avait  effet 
^Icnm  a un  honneur  réyércntid.  Un  salama  lec,  - , 


et  des  édifices,  à "V^innes  dune  façon*,  a 

Aurai  , Hennebond  et  Guemené , ce  sont  trois  autres 
liianières  cjui  different  aussi  entre  ellf‘s.  ce  sont  do 
grandes  seigneuries  qui  n’ont  pas  un  seul  domaine  con- 
géable.  Ici  ce  sont  des  seigneuries  grandes,  médiocres 
ou  petites,  qui  ont  métairies,  domaines  congeables  et 
fief  servant  ^ tout  ensemble. 

- Au  milieu  de  ces  terres  féodales,  se  trouvent  une 
multitude  de  domaines  congeables  dont  les  propriétaires 
n’ont  ni  principe  ni  soupçon  de  iiel,il3  sont  eux-memes 
vassaux  et  sujets  de  seigneurs  féodaux. 

Ces  propriétaires  en  general  nC'donnent  point  a leurs 
domaniers  le  titre  qu’ils  portent  eux-memes  de  vassaux , 
sujets.  On  le  verra  dans  deux  baux  anciens  qui  seront 
copiés  à la'  suite  de  ce  'mémoire,  où  ils  sont  appellés^ 
hommes  domaniers , preneurs.  Qualités  exclusives  de  tout© 

idée  féodale. 


Il  peut-être,  ce  que  nous  ne  contestons  ni  n’admet-. 
tons  parce  que  nous  l’ignorons , ü peut  être  que  Ir^s  mé- 
tayers , domaniers  , et  liommes  féodaux  , dépendants  de 
la^nême  seigneurie  féodale,  aient  reçu  indistinctement 
dans  des  actes  , par  un  notaire  adulateur  ou  ignorant  ( i ) , 
la  qualité  Jd  vassaux  sujets,  CetteMénomination  uniforme 
et  commune  ne  cbangeroit  rien  aux  titres  de  1î  posses-.* 
sion , pour  être  appelle  vassal , sujet  , le  fermier  de  la 


' ( I ) Ggs  notaires  avoient  un  protocole.  C’est  en  coulant  dans 
le  même  moule  qu’ils  ont'  pu  fournir  à la  cliicane  occasion  ou 
prétexte  de  s’exercer.  Mais  la  bonne  foi  n'examinant  que  la  sub- 
stance des  actes,  néglige  un  style  vain,  fautif  ou  insignifiant, 
•Veut- on  un  échantillon  de  l'ignorance  ou  de  l’incurie  des 
i\0taires  à protocole?  Nous  citerons  un  bail  de  pré  , où  le  fer- 
mier est  obligé  au  vitrage  et  blanchissage. 


} 
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inetame  n’en  «îpmii*- 

“ “O  P».- 

gneurie  féodale  H peut  tongeables  sans  sel- 

leurs  supérieurs  par  le  r ’ a“e  leurs  pairs  etmême 
eoufferl  ou  „itl  P" '*  '“S  “ >*  ".«sauce,  il,  .ie„t 
saux,  sujets.  fussent  nommés  vas- 

Tout  margais  veut 'avoir  des  pages . 

Et  tout  due  des  ambassadeurs. 

qu’un 

gzjis^  ^ racas  , a moi  mes 

-cl'::- 'r;™: 

8"».  de.  .Ole.  OP  1,  , ““  '“Sd'Sé  en  si. 

Monsieur  de  Petif  i 

Dans  tout  cela  ia  vérité  auroité'^.r"  T™'"''  ” 

écrit,  et  le  colon  se  seroit  mo  a'  ""  batterie  auroit 
«en  à ses  obligations  ^ n’a/outoit 

comme  domicilié  dans  les  limite's  de  )usticiable 

le  droit  commun  pour  tout  fer  ' ®®Pgneurie.  C’est 

.foie  43  de  la  coutuL  d:;ttï:r 
dans  les  simples  ferme'  la^’ 

du  seigneur  bailleur,  etl’onn’v  ^''^'”"  i«ndictio« 

. Quant  aux  proprié  aires  D^ais. 

tice , c’étoit  le  Indr  . ^ 

ment  contre  le  décret  dr^^Ioûl T"’'  '!“* 

Sue.tiou  è leur  égard  de  ;Wrrlr/f  ^ 
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La  suite  de  moulin.  Le  métayer  y étoit  sujet  envers 
son  bailleur  quand  celui-ci  avoit  fief  et  justice. 

Les  ii;rands  propriétaires  de  domaines  congeables  qui 
n’avoient  ni  fief  ni  justice  , possedoient  des  moulins  par 
inféodation,  et  avoient  le  droit  de  les  faire  suivre  par 
leurs  métayers  etdomaniers,,  puisqu’ils  étoient  aux  droits 
du  seigneur  féodal;  ctda  fut  jugé  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Rennes,  du  12  juillet  17*14,  et  a été  atteste 
dans  un  acte  de  notoriété,  du  ii  janvier  1763.  V.  les 
principes  de  Duparc  Poullain  , tome  2 , page  214  et  3io; 

Les  aveux.  Le  domanier  pouvant  rester  éternelleraent 
dans  sa  tenue  faute  de  congément,  et  par  l’impuissance 
meme  de  le  congédier  , il  est  juste  et  naturel  que  le  pro- 
priétaire puisse  en  exiger  des  actes  recognitoires  que  1 on 
nomme  communément  déclarations.  Il  n est  pas  d autre 
moyen  de  préserver  sa  propriété  des  infidélités  du  colon. 
On  pourroit  y assujetir  par  convention  le  simple  mé- 
tayer, sans  blesser  aucune  loi,  et  probablement  cette 
mesure  de  sûreté  sera  conseillée  par  la  faculté  donnée 
par  les  nouvelles  lois,  d’affermer  sans  inconvénient  à 
long  terme. 

Les  corvées.  Ce  sont  des  journées  d’hommes  et  des 
charrois.  On  en  stipule  dans  les  fermes  ordinaires,  et 
personne  n’y  trouve  à dire. 

Les  collectes  de  rentes.  Quoiqu’elles  fussent  tombées 
en  désuétude  , il  faut  faire  les  distinctions  que  nous  avons 
ci-devant  établies  entre  les  seigneuries  féodales  et  non 
féodales , et  rappeller  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  titres 
de  vassaux , sujets. 

L’on  a cité  des  lettres-patentes  du  seizième  siècle. 
Les  premières  sont  de  i556.  Henri  II  ordonne  l’abolition 
du  domaine  cohgéable  comme  d'aune  grande  servitude.  Ces 
îuots  ont  ouvert  un  vaste  champ  aux 


d.Vlan.aüo„s  ( . ).II  foui  3e  délie,-  du  préambule  des  édil. 
ou  les  rcs  clierchoient  de  l’arpenl  Henri  TT  , ' " 

<Ie  longues  guerres  , avo.t  de  ^rand  beifo 
recourir  i,  1-expédient  de  convtrl  r s^  7 

geables  en  lieTs,  (ils  nVHoienl  donc  pas  brr2::r 

serve  des  droits  et  dcvoin  nr',!  ^ ec  re^ 

^ 1 J ' 1 y ^ qu  ils  ont  accoutumé  de  paver 

^^’eclesdroitsdelodsetv^’mp  ^ y 

sncuriaur  ^ autres  droits  et  devoirs  sei- 

gneunaux  e avec  finance  modérée. 

liCs  colons  afféa‘,'istes  nni  îl  - i 

meni  ? TI=  ^ ^ , , ° Sagne  dans  ce  change- 

ment? Ils  ont  ache  té  la  dispense  de.payerun  pot-de-vin 

modérée  qui  a pu  être  excessive  T Ff ' ' 

été  f n'lç  O ’ affeagemens  ayant 

etc  laits  a rencan  2*^  Tjp  d nit  ^ 

T)  . . . * ' ventes  nui  en 

rrL  2"'-’  du  prix  de  la  vente.  3-.  léu- 

res  devoirs  féodaux  comme  rachats,  hommages,  etc  et 

le^.out  r.n.  diminution  des  anciennes presiatiaris.les  charges 

eSre  ?'u  î^e  les  pr"e- 

- e es  Une  seule  est  remplacée  par  plusieurs 

rmde  du  domaine  congéable.  Il  a fallu  pfos  d’u„  sjx,,^ 
pour  la  convertir  en  servitude  féodale 
Mais  c’est  trop  s’arrêter  h x-  • 

«inc,  «nomin.iions.  "*  Vri,  d» 

néllTf  1’  " *'•*  ’“PP“’"‘  et  gi- 

. . . ’ balajees  par  les  décrets  d’août  1780 

e ,uin  179,.  JNous  ne  cesserons  de  le  répéter,  c’est 

baul  cliercher  leur  essence. Lisez  les 

a domaines  congéables,  et  vous  n’y  trouverez  es- 
sentiellement  qu’une  location. 


( O Sur-tout  dans  les  ouvrages  ctun  faiseur  d’éJi.xirs,  uarco- 

vortier  rT' « secrétaire  ou  du 
ÿouier  du  feu  Scudéri. 


Maïs  ^.anâ  vinst  écrits  un  a clierclié  a exciter  l’indi- 

O 

gnation  contre  les  propriétaires  de  domaine  congeable 
et  la  pitié  pour  les  doinaniers. 

Les  propriétaires  sont  des  blancs  ç^\x\  torturent  des 
3?  noirs.  Ce  sont  de  Xrhs-redoutés  seigneurs  qui  vexent 
et  pressurent  les  coions,  en  exigeant  des  comniis- 
yy  sions  ( pot-de-vins  ) arbitraires,  en  augmentant  des 
3>  potiquement  les  prestations.  On  aattribuéles  Iroubles 
yy  du  Morbilian  , des  Cotes  dubJord  et  du  rinislère  , an 
?>  fanatisme  et  aux  manœuvres  des  prêtres;  mais  later- 
yy  reur  du  congément  et  les  autres  vexations  des  sei- 
yy  gneurs  y ont  eu  plus  de  part  que  les  foudres  do 
Rome.  Une  voix  tonnante,  etc.  n Lnün  l’on  a déclaré 
3>  nettement  contre-révoiutionnaires  tous  les  propriétaires 
de  domaines  congéables.  yy 

U faut  de  grands  efforts  pour  répondre  avec  modé- 
ration a ces  incartades  virulentes.  Ainsi  s’exprimoient 

X. 

cliez  les  Romains,  ces  tribuns,  ardens  amis  du  pauvre 
peuple  , des  débiteurs  , de  l’égalité  extrême  , dont  ils 
vouloient  se  faire  nn  marclie-pied  pour  parvenir  a la 
domination.  Nos  démagogues  , en  employant  leur  lan- 
gage, n’ont  pas  des  vues  si  élevées,  ni  si  perverses 
Eux  et  les  leurs  n’avcient  peut-être  pas  a gagner  un 
million  dans  la  suppression  du  domaine  congéable. 

Il  est  vrai  que  cette  suppression  fera  perdre  cent 
vingt  millions^ écus , à la  république  (i  ),  et  le  double 
peut-être  ,,à  des  milliers  de  pères  de  famille.  Ai ais  peut- 
on  faire  un  grand  bien  sans  blesser  quelques  intérêts  ? 


( T ) C est  à cette  somme  que  la  la'^ie  des  domaines  évalue  la 
perte  de  la  nation  , en  conséquence  des  déciets  du  27  août  1792  , 
17  juillet  1793  , et  29  floréal  , an  2.  Elle  dit,  cette  régie  , i.Q  que 
les  domaines  congéables  vendus  jusqu’ici  par  la  nation  , s’élèvent 
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Çucst-ce  que  cent  vingt  millions  pour  une  grande  na- 
tion ? QuVst-ce  que  cent  vingt  millions  auprès  du  grand 
principe  de  l’égalité?  Et  doit-on  s’arrêtera  ces  müliers 
de  pères  de  familles?  Iles  contre-révolutionnaires  sont-ils 
roniplés  autrement  que  pour  aller  à l’échafaud  ? Prendre 
leurs  biens  et  leur  laisser  la  tête,  c’est  une  grâce. 

lieprenons  la  diatribe.  L’esclavage  est  contre  nature 
et  conséquemment  bien  odieux.  Le  trouve-t-on  dans 
des  actes  où  les  preneurs  sont  aussi  libres  que  les 
bailleurs  ? 

Des  coîiîNiiss lofLs  et  pvestcitioTLs  cLvhitt cLives , Il  a nen. 
d arbitraire  dans  des  conventions  où  chacun  est  maître 
d’accepter  ou  de  refuser.  Les  pot-de-vins  et  les  augmen- 
tations ont  lieu  dans  les  fermes  de  métairies.  Quel  est 
le  métayer  actuel  cjui  ne  paie  pas  plus  ejue  ses  devan- 
ciers? Mais  ne  sont-elles  pas  illusoires  ces  augmenta- 
tions, puisque  le  fermier  vendses  denrées  en  propor- 
tion du  prix  du  fermage  , et  même  au-delà?  Le  beurre  , 
le  bled  , la  volaille  , etc.  n’ont-iis  pas  renchéri  dn  double 
et  plus,  depuis  trente  ans?  On  ne  peut  pas  en  dire  au- 
tant du  prix  des  fermages  , sur-tout  en  domaine  con- 
géable  où  il  a toujours  été  modéré. 

La  vraie  cause  de  l’augmentation  des  fermages  et  des 
denrées,  a été  ^abondance  du  numéraire. 

Au  fermier  qui  dit.  Je  paie  trop,  on  peut  répondre  , 
Tu  vends  trop  cher,  et  vice  vérsâ.  Au  reproche  de  vexa- 
tions de  la  part  de  quel cp es  seigneurs  fonciers  ( noblcg 
et  la  plupart  aujourd’hui  émigrés)  , on  peut  répondre 


à -vingt  millions  qull  fnudroit  reiuboursor  en  numéraire  aux 
ficquéreurs  i 2.®  qu’il  reste  1 5,8oo  tenues  à veuclre  , elle  les  évalue  à 
cent  millions  , en  numéraire  ; 3.^  elle  dit  que  le  prix  des  domaines 
congéabies  appartenans  aux  particuliers  , est  incalculable. 
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que  quelques  domaniers  ont  dégrade  et  mal  versé.  D’oà 
tiroient-ils  ces  bois  que  l’on  norninoit  bois  de  ////zc,  parce 
qu’ils  éloient  coupés  la  nuit  ? Il  en  est  qui  ont  mémo 
vendu  des  pièces  de  terre.  Un  représentant  du  IVlorlii- 
lian  , né  k Auray,  et  actuellement  membre  du  conseil 
des  Cinq-cents  , dira  et  peut  prouver  que  lui  et  ses  frèrea 
ont  perdu,  par  rinfidélité  d’un  colon,  un  domaine 
de.nors.  ( C’est  ainsi  qu’on  nomme  la  tenue  ou  il  n’y  a 
pas  une  maison  d’habitation  j.  En  matière  d’intérêt  tout 
le  monde  cherclie  et  trouve  le  moyen  de  se  mettra  an 
pair.  L’agriculteur  , aussi  habile  sur  ce  point  que  qui- 
conque, n’est  jamais  en  arrière.  On  ne  peut  augmen ter 
ses  prestations  qu’une  fois  en  plusieurs  années  , et  il 
put  renchérir  ses  denrées  tous  les  jours.  Il  a l’initiative 
ou  son  équivalent , la  revanche. 

jOes  insurrections  sont  attribuées  non  au  fanatisme  , mais 
à la  terreur  du  congémenc.  S’il  arrivoit  un  tremblement 
de  terre  dans  le  pays  du  domaine  congéable,  les  en- 
nemis des  propriétaires  sont  gens  a le  leur  imputer. 

Ici  on  commet  encore  une  grosse  erreur  chronolo- 
gique. Les  insurrections  qui  ont  ensanglanté  tant  de 
contrées  , sont  postérieures  au  décret  du  27  août  1792, 
qui  a aboli  le  domaine  congéable.  Ce  n’est  donc  pas 
la  terreur  d'un  congé  ment  aboli  qui  a soulevé  les  cam- 
pagnes, dans  le  pays  du  domaine  congéable.  Cesinsur- 
rectionsont  éclaté  dans  dix  départemens  oùle  domaine 
congéable  a toujours  été  inconnu.  Est-ce  la  terreur  du 
congément  qui  en  a été  la  cause  ? Le  domaine  congéable 
est  usité  dans  une  grande  partie  du  Finisière,  où  il  n’y 
a pas  eu  d’insurrection.  Ce  n’est  donc  pas-  la  terreur 
du  congément  qui  a été  , en  aucun  lieu  , la  cause  des 
insurrections. 

A dieu  ne  plaise  que  nous  adoptions  ce  propos  asse^ 


I 


( 35) 

répandu.  IjEs  insurgés  ont  oublié  les  bienfaits  delà  révolu^ 
tion  pourune  messe.  Cen’est  point  au  seul  fanatisme  qu’il 
faut  rapporter  des  égaremens  funestes.  La  terreur  d’iia 
C'ongéinent  supprimé  , et  qui  plu^est , transporté  des  pro- 
priétaires aux  colons,  n’y  a pu  sur-tout  avoir  la  moindre 
part.  D’autres  terreurs  et  de  grandes  fautes  les  ont  pro- 
duites ( 1 ). 

( I ) J^ai  été  membre  du  directoire  du  département  du  JVJor- 
biliaii  depuis  juillet  1790  jusqu’à  la  fin  de  1791.  L’administration 
eut  à lutter  contre  le  gouvernement , le  clergé  et  la  noblesse  , qui 
visoient  de  concert  au  même  but,  à rappeller  l’ancien  régime,  et 
à dégoûter  du  nouveau , l’un  par  l’inaction , les  deux  autres  par 
des  trames. 

I-a  constitution  civile  du  clergé  devint  le  prétexte  et  l’occasion 

de  quelques  troubles  que  nous  appaisaraes  sans  peine  avec  un  seul 

♦ 

bataillon  de  troupes  de  ligne  et  quelques  coups  de  main  de  la  garde 
nationale  *,  c’est  qu’alors  le  peuple  , sur-tout  celui  des  campagnes  , 
affranchi  des  corvées,  des  bannalités , du  tirage  des  milices,  de 
plusieurs  impôts  odieux  , ces  biens  sentis  de  près  l’emportèrent 
sur  le  foible  crédit  des  nobles  plus  craints  qu’aimés.  T, es  prêtres 
s’étant  divisés,  le  respect  qu’on  leur  portoit  s’aiïoiblit  en  se 
partageant. 

Vint  le  temps  oîi  l’on  proscrivit  les  prêtres  sermentés  comme 
les  insermentés.  I/athéisme  fut  prêché  ; l’on  mit  en  réquisition  et 
les  hommes  et  leurs  biens.  Les  emprunts  forcés,  les  pillages  du 
maximum  , et  ceux  des  troupes  indisciplinées  ou  mal  payées  , voilà 
les  vraies  causes  et  les  alimens  des  insurrections. 

liCs  campagnes , dans  les  départemens  occidentaux,  n’aiment 
pas  à être  remuées.  Toute  sollicitude  politique  leur  est  à chcMge. 
Peu  ou  point  d’électeurs  sans  indemnités.  Nous  avons  trouvé  dans 
leurs  coffres  dits  archives  , des  paquets  de  lois  cachetés  et  ficelés  , 
tels  qu’ils  étoient  sortis  des  districts.  On  nous  disoit;  Tout  notrs 
temps  ne  siiffirou  pas  pour  lire  cela» 
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SECONDE  partie; 


Ta  constitution  Anglaise  est  louée  par  Montcsffuicu  , 
qui  voit  sa  racine  dans  les  mœurs  des  Germains.  Cebeau 
système  y dit-il,  a été  trouvé  dans  les  bois. 

« 

Le  domaine  cono;éable  est  dû  à deux  nations  aussi 
simples.  Des  vertus  hospitalières  l’ont  présenté  à des 
peuplades  fugitives,  dans  les  landes  et  les  bois  de 
l’Armorique,  où  il  règne  et  prospère  depuis  douze 
siècles. 

N 

Examinant  ce  mode  de  location  dans  tous  ses  rapports, 
c’est  le  meilleur  de  tous,  nous  avons  promis  de  le 
prouver. 

Dans  le  droit,  il  est  à l’abri  de  toute  critique , parce 
que  c’est  une  convention  libre  , qui  n’offre  rien  de  con- 
traire aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs.  Un  citoyen  de 
paris  est  propriétaire  de  ce  qu’on  y nomme  un  marais  ; 
il  le  loue  pour  neuf  ans , avec  faculté  au  preneur  de  le 
clorre  et  d’y  bâtir,  et  avec  stipulation  de  ne  pouvoir  lui 
donner  congé  sans  le  rembourser  du  prix  de  la  clôture 
et  des  bâtimens.  Un  pareil  contrat  est  bon  et  licite  en 
tout  pays.  Hé  bien  ! c’est  la  purement  et  exactement  ce 
qu’en  Bretagne  on  nommoit  bail  à domaine  congéable. 

Ce  mode  de  location  est  recommandable  en  ce  que 
îes  preneurs  ont  une  propriété  dans  les  clôtures  et  édi- 
fices qui  tiennent  au  fonds  , et  en  partagent  la  solidité 
jusqu’à  un  certain  point.  Or  en  politique  on  ne  sauroit 
trop  multiplier  les  propriétaires  qui  sont  toujours  plus 
attachés  à la  chose  publique  , que  les  possesseurs  do 
simples  effets  mobiliers  quels  qu’ils  soient. 

U est  recommandable  en  ce  qu’il  contraint  au  travail 
et  à l’industrie.  Pour  entrer  dans  une  tenue , il  faut 
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rargpti!  . Par-tout  où  l’argent  est  indispensablement  né- 

«•(-‘ssaire,  on  s’évertue  pour  en  avoir,  et  labur  improbus 
vmnia  vincit. 

f 

L’on  n’a  pas  l’idée  de  l’empressement  des  cultivateurs 
pour  se  procurer  une  tenue  à domaine  congéable.  Dix 
se  présentent  pour  un.  Si  la  condition  des  domaniers 

etoit  SI  mauvaise  , y auroit-il  foule  à la  porte  des 

propriétaires  ? 

Il  est  des  tenues  et  en  très-grand  nombre  qui  sont 
possédées  par  les  mêmes  familles  depuis  des  siècles. 
Presque  toutes  portent  même  les  noms  des  anciens  dé- 
tenteurs, entre  ces  familles  et  les  propriétaires  il  s’est 
formé  des  liens  d'iiabitude,  d’affection  et  de  bienfai- 
sance , affermis  par  le  temps  et  l’expérience  , qui  ont 
toujours  réglé  avec  modération  le  prix  des  redevances 
et  celui  des  renouvellemens  des  baux.  Ce  sont  ces  liens 
respectables  et  le  sentiment  de  la  justice  qui  ont  fait 
repousser  par  une  multitude  de  domaniers  , sous  un  nom 
odieux,  l’odieux  présent  décrété  le  27  août  1792,  et 
amplifié  depuis. 

lies  économistes  ont  long-tems  disserté  sur  la  grande 
et  petite  culture.  Le  domaine  congéable  peut  résoudre 
la  question.  Dans  les  pajs  dits  de  grande  culture,  un 
seul  clief  de  famille  avec,  beaucoup  de  valets  , exploite 
cinq  cents  aipens  de  terre,  il  recueille  un  grand  superflu 
en  grains,  dont  il  garnit  les  marchés.  Mais  le  seul  fer- 
mier  perpi-tue  l’espèce. 

Dans  les  pays  de  petite  culture  , les  portions  de  terre 
ont  trop  peu  d etf^ndue  , elles  ne  suffisent  paspour  nourrir 
les  cuitivat  Lîrs.  Une  grande  population  se  montre  là  3 
mais  elle  péri:  on  s’abatardit  parla  disette. 

Dans  i^'S  pays  de  domaine  congéable , les  tenues  sont 
proporlioxjuces  aux  forces -et  aux  besoins  des  funulles 
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figricoles.  Cliaqiie  ménage  j recueille  sa  suLsistance  ^ 
paye  en  grains  la  principale  partie  de  ses  redevances, 

et  envoie  encore  aux  marchés. 

Ce  qui  est  décisif,  parce  que  tous  les raisonnemens 
doivent  céder  aux  faits  et  a l’expérience,  les  cantons 
de  la  Bretao:ne  où  régne  le  domaine  congéable , quoic[ne 
semés  de  landes  immenses  , sont  les  plus  riciies  de  cette 
ci-devant  province,  il  est  des  communes,  et  cda  est 
presque  général,  où  , malgré  les  deniers  places  dans  les 
édifices  des  tenues  , on  trouveroit  dans  une  seule,  plus 
d’espèces  que  dans  dix  communes  de  la  Ilaute-Breta^nc. 
ÜNous  connoissons  en  Morbihan  des  colons  cpii ont  huit 
et  dix  mille  livres  de  rente.  Est-il  dans  les  cantons  Bre- 
tons, où  les  fermes  communes  ont  cours  , un  seul  fer-, 
mier  c[ui  ait  cette  fortune  ? 

Dansl’intérêt  particulier  des  colons , le  domaine  con- 
géable doit  être  conservé.  Leurs  plus  grands  ennemis 
sont  ceux-là  même  qui  se  disant  leurs  patrons  , ont  sur- 
pris a leur  profit  la  confiscation  des  fonds  des  tenues. 
Que  cela  tienne,  voila,  dans  un  moment,  trois  dépar- 
temens  couverts  de  propriétaires  terriens.  Avant  trois 
générations  , tous  ces  fonds  passeront  en  peu  de  mains, 
comme  cela  s’est  fait  par-tout  ailleurs  où  les  propriétaires 
sont  rares  et  les  fermiers  innombrables.  Les  confisca- 
tions sont  odieuses  en  morale  et  en  législation  , et  elles 
seroient  mortelles  pour  ceux-la  même  qui  en  profite- 
roient , s’ils  s’aiment  dans  leur  postérité  ( i ). 


( I ) J’ai  demeuré  long-temps  à V annes.  Un  ci-devant  gentil- 
homme des  Pyrénées  av©it  hérité  , par  les  femmes  , de  plusieins 
fonds  de  tenues  vers  Amhon  -,  voulant  acheter  une  montagne  dans 
son  pays  , il  vint  pour  les  vendre.  Voilà  cent  laboureurs  en  cam- 
pagne pour  les  actiuérir.  Il  en  vint  un  nommé  Guilbéri  ms 
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Les  procès  sont  un  des  grands  fieau^  de  toutes  le 
sociétés  liuinaines.  Les  pays  de  domaines  congéables 
avoient  encore  l’avantage  inappréciable  d’en  être  a-peu- 
pres  exempts.  Les  colon  , sur-tout , n’avoient  pas  même 
l’occasion  d’en  faire  ou  d’en  soutenir.  Tout  étoit  bien 
réglé  entre  eux  et  les  propriétaires  par  les  baux  et  les  ‘ 

xisemens.  Respectivement  aux  voisins , des  fossés  élevés 

et  bien  entretenus  empecboient  les  endommagemens 

s bestiaux  , source  principale  des  contestations  cham- 
pêtres. Le  reste  regardoit  les  propriétaires  du  fonds  , 
c[ui  n avoient  gueres  d’autre  sujet  de  c[uerelle  que  des 
prétentions  sur  des  landes  déclo^ses.  Mais  le  peu  de  va- 
leur de  l’objet,  contenoit  les  sages.  H ne  paroissoit  dans 
e lieu  judiciaire  c[ue  les  plaideurs  déterminés  , qui  se 
cliicaneroient  jusqu  h extinction  de  moyens  pour  une 
Lotte  de  paille  ^ i 


demander  conseil  , je  lui  dis  : « Vous  avez  plusieurs  enfans  qui 
« partageront  la  tenue  que  vous  avez  en  vue  , et  voudront  y 
3>  demeurer  î elle  ne  pourra  les  nourrir  tous.  Ces  enfans  auront 
» de  la  postérité.  Nouveau  partage  et  portions  plus  minces 
auxquelles  ils  tiendront  encore  , car  vous  aimez  beaucoup 
vos  possessions.  Delà  , vingt  causes  et  occasions  de  procès 
3>  ruineux.  Un  richard  achètera  , par  lambeaux,  la  tenue  dont  , 
dans  cinquante  ans  , il  ne  restera  pas  un  pouce  de  terre 
>>  dans  votre  famille.  Placez  votre  argent  dans  des  édifices.  Un 
des  vôtres  les  aura  , et  les  transmettra  a Tun  des  siens  , en 
donnant,  suivant  1 usage  , de  fargent  aux  co-partageans  pour 
* faire  un  métier  , ou  le  commerce;  ou,  s ils  sont  marins,  prendre 
» un  intérêt  dans  une  embarcation  , ou  avec  des  dots  de  femmes 
- s’établir  dans  d’autres  tenues.  » Guilberi  me  crut,  et  ne 


xeto’i’.  na  pas  au  Béarnais. 

( I ) J’ai  été  juge  d’une 
ïoisseg  considérables  et  des 


juridiction  qui  embrassoit  sept  pa- 
portioiis  de  plusieurs  autres;  je  peux 


-L 
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Nos  assertions  pourroient  paroitro  suspectes  , 
cela  seul  cfue  nous  avons  un  grand  intérêt  à la  cliose.' 

Citons  des  au*Lorites  desinteressties. 

Duparc  Poullain  étoit  no  et  deiiicuroil  a Rennes.^  H 
avoitiine  campagne  a trois  lieues  de  Rennes.  Dans  l’un 
de  ses  ouvrages  (Journal  du  parlement  de  Bretagne  , 
tome  5,  chapitre  172,  page  5(/)  et  697)  il  s’exprime 
en  ces  termes  sur  le  domaine  congoable  : 

II  seroit  facile  de  prouver  que  ces  concessions  sont 
beaucoup  plus  avantageuses  pour  la  population  et  pour 
55  l’agriculture,  que  les  simples  fermes  muables  qui  ont 
,,  liem  dans  le  reste  de  la  province  et  meme  dans  lo 
3)  pays  de  Léon  oii  le  domaine  congéable  n’avoit  pas 
lieu  dans  le  principe.  Un  paysan  propriétaire  des 
3)  édifices  et  superflus  de  la  terre  , dont  la  jouissance  ne 
3)  peut  cesser  que  par  le  congément,  et  qui  a toujours 
33  l’espérance  de  l’empécher  en  payant  une  commision, 
33  (fpot-de-vin  *)  a l’expiration  de  sa  baillée , se  regarde 
3î  comme  propriétaire  de  sa  tenue  , etl’ameliore  avec 
33  plus  de  soin  et  de  courage  qu’un  fermier  cjui  prévoit 
33  la  cessation  de  sa  jouissance  à l’expiration  de  sa 
,,  ferme.  Cela  produit  l’abondance  et  la  richesse.  Aussi 
3>  pendant  que  presque  tous  les  métayers  sont  pauvres 
33  dans  les  différentes  parties  de  la  province  , il  est 
3)  trës-ordinaire  de  voir  des  domaniers  riches  , ce  qui 
J,  prochiit  la  population  , outre  l’augmentation  de  l’agri- 


attester  que  je  ne  donnois  qu’une  audience  par  semaine  , et  que 
lout  compensé , il  ne  se  présentoit  pas  trois  causes  à chaqua 
audience.  L’on  sait  qu’une  seule  affaire  y revient  plusieurs  fois  , 
! dans  les  tribunaux  d’instruction.  La  suppression  du  domaine 
congéable  faisoit  dévorer  par  la  chicane  des  pays  ^ue  ce  monsti® 
ïi’a  point  jusqu’ici  entamés.  ^ 


> y -iêr^r 
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» culture.  Ainsi  L’on  ne  peut  trop  favoriser  la  multiplica-t 
?>  tion  des  domaines  congéables.  >y 

Le  district  de  Quimperlé  s’est  expliq-ué  en  ces  termes 
dans  une  délibération  du  20  décembre  1790  : <c  Sous 
» les  pays  d’usemens  ( du  domaine  congéable),  les 
paysans  sont  beaucoup  plus  aisés,  leurs  terres  sont 
mieux  cultivées,  plus  garnies,  mieux  entretenues  et 
plus  boisées  que  dans  la  Haute-Bretagne  , où  les 
métayers  souvent  à mi-croît,  ne  quittent  point  la 
terre  avec  de  fortes  sommes  comme  nos  fermiers 
» domaniers;  et  que  ceux-ci  sont  d’aut^ftt  plus  libres 
de  leurs  personnes  qu’ils  afferment  et  pçuvent  af- 
iy  fermer  leurs  droits  réparatoires  , les  vendre  , les 
>y  hypothéquer,  charger  leurs  sous-fermiers  de  les 
libérer  des  loutes  et  charrois,  même  des  réparations 
et  de  toutes  les  charges  de  la  tenue  ( i ). 

Le  17  mars  179^9  société  d’agriculture  de  Paris, 
le  meilleur  juge  que  l’on  puisse  appeller  dans  ce  procès 
politique,  donne  l’avis  qui  lui  avoit  été  demandé  par 
les  comités  de  l’assemblée  constituante , sur  la  question 
de  savoir  si  Vusage  des  domaines  congéahles  est  utile  ou 
non  au  progrès  de  V agriculture» 

Cet  avis  a été  imprimé  sous  le  titre  d^observ allons: 
Le  résultat  est  conçu  en  ces  termes,  page  62  :u  Nous 
99  ne  devons  pas  hésiter  et  nous  n’hésitons  pas  a con- 
dure  que  cette  espèce  de  fermage  est  utile  au  pro- 
y grès  de  l’agriculture.  Nous  ajoutons  même  avec  con- 
9>  fiance ^que  plutôt  il  se  propagera  dans  toutes  les  parties 
9î  du  royaume , plutôt  cet  art , le  premier  et  le  plus 


( I ) Ft  1 on  dit  que  les  domaniers  sont  esclaves!  Les  meneurs 
des  colons  sont  presque  tous  des  doiiianiers  citadins,  qui  ont  des 
sous-fermiers, 

\ ' 
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important  de  tous,  parviendra  au  degré  de  perfec- 
tion  où  il  doit  être  dans  un  empire  agricole  et 

I 

3>  libre.  ?> 

Cependant  tous  les  propriétaires  de  domaines  con- 
o'éables  sont  des  contre-^révolmionnaires,  La  dénonciation 
et  raccLisation  en  ont  été  portées  juscpies  dans  le  pre- 
mier sanctuaire  des  lois,  a la  tribune  de  1 asseiiibleeï 
nationale,  le  jour  où  lut  surpris  le  décret  du  27  août 

^79^-  ' . , 

La  porte  étoit  large,  alors  que  l’on  s’occupoit  plus 
de  gouvernement  cpie  de  législation  : ou  les  mesures 
de  sûreté  prenoient  les  jours  et  les  nuits  ; où  la  de 
fiance  et  la  confusion  étoient  au  comble  . Il  falloit , pour 
se  faire  écouter,  parler  aux  oreilles.  Les  grands  et 
oros  mots,  suivant  les  circonstances , sont  des  de- 
monstrations. 

î^ous  des  contre-révolutionnaires  ! Et  c’est  nous  qui 
avons  commencé  et  soutenu  la  révolution.  C est  dans 
la  classe  où  nous  étions  auparavant,  que  sont  nés  les 
héros  et  les  martyrs  de  la  révolution.  Des  nobles  meme  , 
éclairés  par  la  pliilosopliie , abjurant  des  distinctions 
et  des  privilèges  qu’elle  réprouve,  ont  fait  cause  com- 
mune , sans  jamais  se  départir,  quoiqu’ils  aient  fait  des 
pertes  immenses  ( 1 ). 

( I ) Dans  la  scission  et  la  guerre  même  qui  éclatèrent  aux 
derniers  états  de  Bretagne,  sur  la  fin  de  1788,  un  conseiller  du 
parlement  se  rangea  du  coté  du  tiers.  Un  président  a été  le  premier 
maire  de  Rennes.  Sous  le  nouveau  régime,  le  citoyen  René 
Ueprêtre,  fils,  petit-fils,  et  arrière-petit-fils  de  trois  présidons  a 
mortier  , le  plus  riche  particulier  de  Bretagne  , s’est  constamment 
uni  aux  ci-devant  plébéiens  , dès  1788.  U a été  administrateur  du 
départeinent  du  Morbihan , il  a perdu  cinquante  mille  livres  de 
rente  à la  suppression  des  droits  féodaux,  Le  principal  du  reste 
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Nous  avons  cléfenclii  légalement  notre  propriété  quand 
on  l’attaquoit.  Nous  la  revendiquons  légalement  depuis 
qu’elle  nous  a été  ravie.  Elle  étoit  sacrée  cette  pro- 
priété. Est-ce  un  crime  de  reclierclier  des  droits  ga- 
rantis par  tout  pacte  social?  On  en  doit  sans-doute  le 
sacritice.  A cjui  ? A la  patrie,  àl’intérêt  de  tous.  Jamais 
à l’intérêt  privé , jamais  au  ravisseur. 

Nous  n avons  pointete  contre-révolutionnaires  avant 
sa  spoliation.  Nous  ne  l’avons  paseté  depuis.  Nous  avons 
respecté  la  révolution  notre  ouvrage , malgré  ses  fureurs 

et  ses  ravages,  qui  ne  l’étoient  pas.  Il  a "fallu  pour  cela 
quelque  vertu  ( i ). 

Sont-ils  aussi  purs  ces  dix  à douze  hommes  qui  ont 

ourdi  et  conduit  la  trame  dont  nous  sommes  les  vic- 
times ? 

Il  est  deux  manières  de  contre-révolutionner.  La 

force  ouverte  et  les  mesures  imprudentes  ou  injustes 

qui  produisent  la  haine  et  le  dégoût.  Les  émigrés  se 

sont  armés  pour  rétablir  l’ancien  régime.  Les  anarchistes 

ont  fait  tout  ce  qui  étoit  possible  pour  rendre  odieux  le 
nouveau. 

ISous  ne  disons  ni  ne  croyons  cjue  ces  douze  meneurs 
soient  des  anarchistes.  Mais  sans  l’être  on  peut  faire 
autant  de  mal.  Ils  eussent  fait  pis,  si  le  domaine  con— 
géabîe  avoit  été  universel  en  France.  Une  spoliation 
générale  n’auroit  point  été  soufferte  sans  résistance^ 
Les  colons  plus  nombreux , auroit  exterminé  les  pro- 

de^  sa  fortune  consiste  en  domaines  congéables  qu’il  tient  de  sa 
niere,  petite-niéce  du  célèbre  Descartes. 

( I ) Dans  ces  temps  d’horrible  mémoire  , on  m’a  demandé  assec 
souvent.  Ç)u  en  dites-vous?  Je  répondois;  Je  pense  à l’ancien 
régime , et  ceU  me  soutient  i ceci  ne  peut  durer. 


prlétalres  et  se  seroîent  extermines  entre  eux:,  au  par- 
ta tje  de  la  curée. 

On  juge  les  projets  d’après  les  motifs,  les  moyens  et 
le  but.  Dans  le  crime  meme,  lorsque  l’entreprise  et 
rexécution  offrent  nii  plan  vaste  et  un  grand  courage  ^ 
quelqu’estime  se  môle  a l’horreur,  quand  une  grande 
catastrophe  a pour  cause  la  vile  cupidité,  se  traînant 
dans  des  sentiers  obliques  et  cachés  pour  tronquer  la 
surveillance  et  saisir  sa  proie  au  dépourvu;  l’indigna- 
tion et  le  mépris  se  disputent  le  châtiment. 

Pour  un  million  au  plus  de  butin  , a partager  entre 
quelques  individus  ( i ),  l’on  enlève  à la  république  ce 
qui  feroit  les  frais  d’une  campagne  dans  une  guerre 
ordinaire,  et  à des  milliers  de  familles,  le  pain  ou 
l’aisance. 

Pour  un  million  . l’on  démoralise  la  portion  du  peuple 
qui  avoit  le  plus  de  moeurs.  On  lui  donne  ce  qu’elle 
n’avoit  pas,  l’appétit  du  bien  d’autrui,  et  on  lui  ôte  ce 
qu’elle  avoit,  une  bonne  conscience  et  le  frein  des 
remords. 

Sans  être  contre-révolutionnaire , on  peut  favoriser 
la  contre-révolution.  ]S[’est-ce  pas  la  favoriser  que 
d’augmenter  le  nombre  des  mécontens  ; et  qui  plus  que 
les  confiscations,  est  propre  a mécontenter  ? N’est-ii 

t 

I 

( I ) Je  connois  quatre  principaux  meneurs  dans  mon  départe- 
ment. J’en  suppose  autant  dans  les  Cotes-du-Nord  , autant  dans 
le  Finistère  ; voilà  douze  chefs.  Donnez  à chacun  sept  ou  huit 
parens  , la  masse  forme  une  centaine  d'intéressés  à la  confiscation, 
de  leurs  domaines  congéahles  , et  y gagnent  ensemble  un  million’ 
C’est  dix  mille  livres  par  tète,  compensant  les  forts  par  les 
foihles.  Et  c’esc  un  aussi  mince  intérêt  qui  a fait  sacrifier  celui’da 
la  république , et  ruiné  une  multitude  de  bons  citoyens. 
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pas  possible,  n’est-il  pas  même  croyable  que  la  misère 

produite  par  ces  confiscations , a recruté  les  Chouans  et 
les  Vendéens, 

^ Vous  cjui  nous  accusez  d’un  grand  ci-ime.  Nous  pour- 
rions reporter  sur  vous  IVcusation,  Défendre  sa  pro- 
priété n’est  pas  contre-révolutionner.  Ravir  Ja  fortune 
publicpie  et  particulière,  est  un  moyen  de  contre-ré- 
\olution,  et  vous  en  êtes  coupables. 


Bail  a convenant. 


D 


31  Bécem- 


evant  nous  notaires  de  la  jurisdiction  de  Pabbaye  de 


biei653.  Sainte-Croix  de  Çuimperlé ont  ccinparu  M .re  Jean  de 


Plampé , seigneur  de  Vieux  - Chût  e an  , sénéchal  de  Çuimpeilé,  et 

dame  Adelice  Peiron  sa  compagne d’une  part,  et  Jean 

Menguy  et  Jeanne  Cheux  sa  femme  ....  d’autre  part. 

I-esquels  seigneur  et  dame  de  Vieux-Château  VENDE^rT,  dé- 
laissent, quittent  et  transportent , à titre  de  pure  et  simple  vente, 
élificrs^et  IVienguy  et  femme,  acceptans  tous  et  chaicuns  les  droits 

superfices  éeificiers  , sdeerficiers  et  réparatoires  , stux  , marnix  , fram- 

du  village  hois  et  litières  leur  appartenants  , étant  sur  et  entour  le  vilk^c  . ses 
du  Sandec.  . , ^ ^ ^ 

issues  et  appartenances  du  8andec  , situé  en  la  paroisse  de  Ploiiay  , 

en  général  et  sans  réservation;  ledit  village  à présent  profité  sous 
lesdits  seigneur  et  dame  du  Vieux-Château,  par  Jean^Henryon  , k 
titre  de  P erme  et  Métairie  , pour  leur  en  payer  par  an  la  tierce 
gerbe  de  tous  les  bleds  qu’il  y recueille;  ladite  vente  faite  et 
accordée  entre  parties,  pour  et  en  faveur  de  la  somme  de  trois 
mille  deux  cents  livres  , laquelle  somme  lesdits  Menguy  et 
femme  ont  promis  payer  et  faire  avoir  auxdits  seigneur  et  dame 
de  Vieux-Cliâteau,  dans  la  S.  Gilles,  premier  jour  du  mois  de 
septembre  prochain  venant,  et  non  pluto? , pour  tout  terme  pré- 
fixe , et  dès-à-présent  sommé  et  requis  \ et  à la  charge  auxdits 
Menguy  et  femme  de  tenir  et  profiter  à V avenir  le  fonds  dudit  village 
soiihs  lesdits  seigneur  et’daw.e  vedeurs , à titre  de  convenant  et  domain^ 
CQîigéaUe  , à L'ufcmint  du  pays  et  terroir  de  Eroilerec  ; et  leur  en  payer, 


» 


Bail  à fer- 
me de  la 


Tîcîit*-  con"< 

par  an,  à cTiaciindît  terme  de  S.  Gîlle  , de  rente  convenantikrf. , 
guin:^e  livres  tournois  par  argent , un  minot  de  froment,  six  minots  seigle 
Tic  J trei':^e  minots  avoine  comble  , le  tout,  mesure  de  Henneborul  ,> 
deux  chapons  , suivre  le  distroit  du  mouliu  de  Menehoiiarn  , et  nussi 
faire  les  corvées  et  autres  subjections  ordinaires  que  hommes 
domainiers  sont  tenus  et  obligés  faire  à leur  seigneur  foncier,  à 
quoi  faire,  tenir  et  accomplir  de  point  en  outre  se  sont  lesdits 

Menguy  et  femme  ....  obligés Et  au  moyen  de  certes, 

qui  sortira  son  plein  et  entier  effet  , selon  sa  forme  et  teneur, 
lesdits  seigneur- et  dame  de  V ieux-CIuUeau  se.sont  desmis  et  dé- 
partis de  la  possession,  et  jouissatice  desdits  droits  édificiers  , et 

d'iceux  ont  saisi , subrogé  et  possédé  lesd.  jSlenguy  et  femme 

,Et  ont  aussi  par  cettes,  avec  promesse  de  pareil  garantage, 
s AILLÉ  et  délaissé  auxdits  Menguy  et  femme  , acceptants  , à titre 
de  convenant  et  domaine  çongéahie  à Vusement  dudit  Brouerec  , pour  jouiç'îance 

le  temps  de  neuf  ans  et  neuf  parfaites  caillettes  et  'jouissances  qui  dufonds,du 
^ , , . . , ...  village  du 

commenceront  à la  Saint  Gilles  prochaine,  et  finiront  a pareil  ]0ur , 

lesdites  neuf  années  finies  et  exp'irés  , -lf.  fonds  dudit  village  du  pendant 

' "f  J'  7 0 7»,+  neuf  ans* 

Sandec,  à la  charge  de  ptyer  par  an  , et  a chacundit  terme  de^.ainî 

Gilles , auxdits  seigneur  et  dame  bailleurs  , la  rente  cojævenantière^ 

et  faire  les  corvées  et  autres  subjections  ci-dessus  spécifiées,  a 

commencer  à faire  le  premier  payenu^nt  de  ladite  rente  en  un  an , 

que  l'6n  comptera  i655  . et  ainsi  continuer  .i'an  en  an  pendant  le 

cours  de  cettes  , sans  quils  puissent  édifier  de  nouveau  ni  couper 

aucuns  bois  par  pied  , sans  V exprès  consentement  desdits  bailleurs  ^ couper  les 

qui  ne  pourront  aussi,  néant  moins  lesdites  neuf  années  expirees, 

expulser  lesdits  preneurs  hors  ledit  vil  âge  , quils  ne  soient  au  préalable  Congé- 

temhoursés  de  la  valeur  desàits  droits  édificiers Fait  et  ^nent  , çn 

gréé  audit  Quimperlé  , au  'lablier  de  Tremandan  , 1 un  o-es  JNo- 

taires  soussignants , ce  jour  3i  Décembre  i653  après  midi.  ; leur  de^ 

Signé  1 remaudan  , Notaire.  luces. 


Baillée, 

vingt' quatrième  jour  d'Aôugst,  après  midi.  Van  mil  six  cents 
plaçante  et  quatre  j par  la  cour  dAiiray  , devant  nous  Notaires 
Royaux  d’icelle,  a comparu  en  personne  noble  feomme  Jan  U 
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G ouv ello  sienv  de  Rcmeur  Kerentreich  et  y résident  à Aiirny,’ 
lequel  a baillé  et  baille , à titre  de  FERME  et  convenant  à domaine 
congéahle  à l'usement  de  Eroérec  pour  le  temps  et  terme  de  neuff 
ans  , commençant  au  vingt-neuffiesrne  jour  d’Aoiigst  en  rannée 
mil  six  cents  quarante  et  cinq  à Jan  e^t'  autïc  Jan  Les, Ports  , 
frères,  Laboureurs,  demeurants  à TouUiouet  en  Plnmer^])ve- 
neurs,  présents  et  acceptants , sçavoir  est  une  tenue  Vouestue,  en 
laquelle  ils  demeurent , o toutes  les  terres  et  dépendances  situées 
audit  Toulliouet  et  en  sers  appartenances  en  ladite  paroisse  de 
Plu  mer  de  laquelle  ils  jouissent  â présent  ; ladite  baillée  faicte 
parce  que  lesdits  preneurs  promettent  et  s’obligent.  . . . payer 
et  faire  avoir  audict  sieur  de  FER3IE  et  convenant  par  ' cbaincun  . 
an  , h chaiücun  vingt-neufîiesme  jour  d’Aougst  en  Tannée  mil  six 
cent  quarante  et  six,  sept  livres  quatre  souhs  tournois  par  argeant , 
deux  perrées  et  demy  de  seigle  et  demy-perrée  de  fourmant  rouge  > 
mesure  d’Auray,  le  tout  quitte  ès  mains  dudict  sieur  de  toutes 
charges  et  droitures,  et  oultre  lui  faire  corvées  et  obéissances  et 
estre  subjectsâ  court  et  moulin  , et  au  regard  des  édifices  d’icelle  ^ 
•'tenue  ledict  sieur  , suivant  les  prteedens  prisages  seullement, 
les  a reconnus  appartenir  auxdits  preneurs  pour  les  pouvoir 
réparer  et  améliorer  utilleinent  et  nécessairement  et  d'iceux  en 
: seront  payés  et 'remboursés  par  prisage  , avant  quils  puissent  être 
contraints  quitter  ni  délaisser  ladite  tenue,  ny  aucune  partie  d’icelle  > 
sans  toutesfois  quils  puissent  bâtir  ni  édifier  aucuns  édifices  denoureau 
sur  nouveaux  fonds  sans  V exprès  congé  et  par  escript  dudict  sieur  ^ 
et  lesdits  neuff  ans  finis  , iis  jouiront  de  leurs  stus  et  engrais» 
payant  convenant  à la  coustume  : pour  coui  toisies  en  fabveui  de 
là  présente  ledict  sieur  confesse  avoir  reçeu  ce  jour  desdits 
preneurs  soixante  livres  tournois,  et  les  en  quitte  ....  et  seront 
enus  lesdits  preneurs  dans  trois  moys  prochains  venants  de 
fmirnir  audict  sieur  description  du  tdut  des  terres  par  tenants  et 
aboutissants  de  ladicte  tenue  et  dépendances  deiibment  garant  y de 
Notaires,  etc.  Signé  , de  B aubes  , Notaire  royal 


Nota.  Voilà  deu^^  ’m'odèles  , Vun  d^une' création  , Vautre  d^un  renouvelle- 
unt  de  concefon  à domaine  congcable  , faite  par  des  nobles.  Je  demande  s 
il  y ^ un  soupçon  de  Jéodalité  F 


\ 


